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Méthodologie générale

Les conseiller principaux d'éducation de la Nièvre sont particulièrement attachés à l'organisation de réunions de travail centrées sur l'analyse des pratiques professionnelles (il s’agit là de moments de « respiration » nécessaires à l’exercice du métier). Cette démarche est d’autant plus importante que les missions du C.P.E. évoluent avec les caractéristiques des publics accueillis et la nature des demandes. 

Par ailleurs, de par sa place au sein de l’établissement et pour autant que ses pratiques soient cohérentes d'un point de vue institutionnel, le C.P.E. est force de proposition auprès du Chef d’Etablissement : il convient donc qu'une réflexion soit conduite sur le métier de C.P.E. et sur la manière dont ce dernier peut s'engager en tant que professionnel dans un collectif d'acteurs dont les attentes sont parfois très hétérogènes.

Il était donc essentiel que notre G.D.I. soit reconduit à la rentrée scolaire 2004 et rassemble le plus grand nombre de C.P.E.. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle Marie-Christine MOULU et Jérôme DALBON, animateurs, ont contacté tous les collègues qui n'avaient pas participé à ce groupe lors de l'année scolaire 2003-2004.

D'une manière générale, les échanges de pratiques et d'idées ont été facilités via la participation de chaque membre du groupe.

Compte tenu de l’effectif du G.D.I., le travail en deux groupes a été privilégié, étant entendu que les synthèses en « grand groupe » ont permis des mises en commun et des échanges consensuels en vue d'élaborer des pistes de réflexion et de travail communes à l'ensemble des C.P.E. de la Nièvre. Cette méthodologie a été rendue possible grâce à la co-animation assurée par Marie-Christine MOULU et Jérôme DALBON, qui ont défini leur rôle sur le plan de la coordination et de l'animation : la démarche de formation par les pairs revêt une importance privilégiée dans la formation continue des personnels d'éducation. Le fait que chaque collègue puisse s’inscrire dans un processus de « recherche-action », d’analyse des pratiques professionnelles et de réflexion collégiale sur l’évolution du métier, est fondamental pour notre travail au quotidien. Les nouveaux collègues, qui arrivent dans le département ou qui débutent dans la fonction, ont trouvé l’occasion d’échanger avec d’autres collègues (échanges d’expériences professionnelles, mise en réseau des connaissances et des outils vie scolaire, favoriser la communication entre les C.P.E.).

Ce document de synthèse tentera non seulement de formaliser et d’organiser les réflexions conduites au gré des différentes séances, mais également de contribuer à la circulation des idées sur la plan académique. La reconnaissance de notre travail de réflexion passe, pour une part, par cet effort de conceptualisation et de communication. 
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I. La problématique

La question des dispositifs alternatifs ne peut faire l'économie de celle de l'accompagnement différencié, cette individualisation devant tenir compte des caractéristiques du jeune : son parcours scolaire, son projet personnel, ses goûts et intérêts, mais également les contextes au sein desquels il évolue (le milieu familial, le type d'établissement scolaire qu'il fréquente, etc.). A titre d’illustration, l'élève qui accède à la majorité a probablement besoin que le système tienne compte de ce nouveau statut.

C'est qu'en un sens, l'entrée dans un parcours alternatif constitue une rupture avec le cursus « ordinaire ». Par ailleurs, le moment même où est proposée l'entrée au sein d'un dispositif alternatif n'est pas neutre dans la manière, pour le jeune, d'articuler cette orientation avec un parcours de vie. Il convient, tout de même, que le système puisse délivrer, au-delà des certifications scolaires, des diplômes qui permettent l'insertion dans la vie professionnelle. 

La notion de formation qualifiante est donc importante pour autant qu'elle suppose une reconnaissance d'acquis directement transférables dans un secteur professionnel particulier.

Les jeunes qui quittent le système scolaire sans qualification sont particulièrement menacés par l’exclusion, le chômage et la précarité. Il convient probablement d’entendre le concept de qualification au sens de l’achèvement d’une formation qualifiante, quand bien même l’obtention du diplôme ferait défaut : l’insertion professionnelle est déterminée par ce parcours [Circulaire n° 99-071 du 17 mai 1999, « Programme Nouvelles Chances »] 
La question du projet personnel est donc centrale. C'est que la notion d'orientation raisonnée risque ne d'avoir de sens que pour le système qui l'impose. Accepter la rupture revêt parfois la signification d'une prise de risque qui est acceptable pour autant qu'elle représente un véritable intérêt sur le plan personnel : cette rupture doit pouvoir susciter une appétence nouvelle pour les apprentissages et  contribuer à une remotivation de l'élève. Nous n'avons pas à redouter des orientations précoces dans l'enseignement professionnel mais l'installation définitive et par défaut dans ce dernier.

Au sein de ce travail de réflexion sur les dispositifs alternatifs, nous privilégierons le rôle du C.P.E. ; le repérage d'indicateurs susceptibles de décrire des situations conduisant à l'entrée dans un dispositif alternatif permettrait au C.P.E. de s'emparer véritablement de ce problème. Car il s'agit bien, pour lui, de se constituer comme acteur dans un processus d'accompagnement et d'évaluation.

Les membres de l’équipe éducative exercent une autorité de type institutionnelle. Ils sont en délégation de l’autorité de la République, et à cet égard, l’Ecole est consubstantielle de la République.

Le C.P.E., qui doit donc promouvoir les valeurs de la République, représente la Loi avant tout, en articulation avec ce que cette dernière peut apporter sur le plan de la construction de la personne ; la loi n'est structurante que si le discours qui accompagne son application et son appropriation est cohérent et empreint de bienveillance éducative. 

A cet égard, le C.P.E. doit pouvoir constituer un repère pour les élèves qui attendent de lui qu’il « tienne bon », qu'il soit un solide point d'appui, voire même davantage, qu'il exerce une fonction d'étayage, de contenance. 

Le processus de scolarisation doit être continu et le lien avec les apprentissages scolaires prioritaire. Le concept de parcours individuel est paradoxal car, a priori, le système éducatif rencontre d'importantes difficultés à s'accommoder des différences interindividuelles ; les pratiques éducatives et ses savoir-faire en milieu scolaire sont inscrits dans un collectif : cette caractéristique n’est pas neutre pour le C.P.E. qui ne doit pas devenir le spécialiste du « parcours individualisé », surtout lorsque ce dernier se réduit à une « mise à l'écart : quand l’élève est extrait de la classe et qu’il est confié au C.P.E., le risque de dérive est grand. 

C'est en ce sens que le C.P.E. est susceptible de jouer un rôle important dans la manière de gérer les exclusions de cours : il peut proposer à un collectif d’acteurs une régulation des pratiques éducatives, non seulement en terme d’homogénéité de la nature des réponses apportées mais également en facilitant un ancrage des gestes professionnels dans le cadre juridique. Cette posture, qui pourrait être définie en des termes déontologiques, devrait permettre un gain du point de vue de la cohérence et, en retour, un bénéfice en ce qui regarde l’adhésion des élèves quant à la règle.

En revanche, les réponses d’accompagnement (relations avec la famille, suivi spécialisé, etc.) doivent pouvoir se développer. Un autre type de réponse consiste à investir le champ de l’éducation à la citoyenneté et celui de l’éducation à l’orientation. Dans le même temps, la lutte contre l’absentéisme est fondamentale : elle nous renvoie à la question des significations assignées au savoir, du sens du rapport à l’école ; le décrochage doit être analysé à la lumière d’indicateurs et repéré via des « symptômes ». Le problème est certes pédagogique et éducatif, mais il revêt également une dimension économique et politique. 

En tant que C.P.E., notre action peut s'organiser essentiellement en amont de l'entrée dans un dispositif alternatif. L'analyse des situations particulières devrait permettre de prévenir les décrochages. A cet égard, n'aurions-nous pas intérêt à définir, au sein d'un référentiel éducatif Vie Scolaire, ce que l'on doit aux élèves ? Nos pratiques quotidiennes se situent dans le cadre de l'établissement, mais elles ne doivent pas ignorer les lignes d'interface.

Il est donc nécessaire de définir ce que nous entendons par élèves décrocheurs, et par dispositifs alternatifs qu'il convient de ne pas confondre avec dispositifs d'alternance.

II. Ce que le système scolaire doit à l'élève (référentiel d'accompagnement) et les obligations de ce dernier

Parfois, nous accueillons des jeunes dont on sait que, compte tenu de leur parcours et de leurs caractéristiques personnelles (sur le plan psychologique, familial, scolaire, etc.), la capacité à adhérer à la norme scolaire sera mise à mal. A ce propos, si la disparition des classes « spécialisées » s’est réalisée au nom d’un principe généreux d’intégration, le collège « pour tous » ne  propose qu’une seule voie de réalisation, générant ainsi une forme d’exclusion. 

« Les expériences précédentes des classes pré-professionnelles de niveau (CPPN) et les classes préparatoires à l'apprentissage (CPA) ne doivent pas être oubliées : confirmées par la réforme issues de la loi de 1975, ces classes proposaient une structure sur deux ans avec de larges adaptations de programmes. Vécues par les élèves et leurs familles comme des voies de relégation associées à l'échec, leur fermeture a été généralisée en 1991. 


Tout en rappelant que le développement de ces dispositifs ne saurait léser la part réservée aux apprentissages fondamentaux, votre commission se réjouit du souci du ministère d'éviter de recréer tout effet de filière, conduisant à une orientation précoce et prématurée, au risque de voir ces dispositifs se transformer en « sas d'attente » jusqu'à l'âge de 16 ans. 


On fera néanmoins remarquer que les collégiens en situation d'échec scolaire et de rejet du collège se sentent de fait « relégués » au sein des classes ordinaires, par leur incapacité à suivre les enseignements qui sont dispensés. Aussi, l'objectif est de leur faire retrouver le goût d'apprendre, par une exposition directe et concrète au milieu professionnel. » [extrait d’un compte-rendu des Travaux parlementaires du Sénat]

Nos pratiques « Vie Scolaire » se situent entre l’individuel et le collectif, et si nous avons l’obligation de suivre individuellement les élèves, nous avons également en charge, en tant que C.P.E., la cohésion de la communauté scolaire. La question des élèves qui risquent de rencontrer des difficultés pour adhérer aux exigences scolaires mérite d’être posée du double point de vue de l’individu et de l’hétérogénéité. 

D’ailleurs, certaines familles sont désorientées par l’ampleur de l’hétérogénéité des classes, voire de l’établissement.  Dans le même temps, certains parents souffrent de voir leur enfant en difficulté, ce d’autant plus que, parfois, l’école nomme ce qui pose problème en désignant des « symptômes », de telle sorte qu’à la question des différences interindividuelles se substitue celle du handicap : autant la première est susceptible d’être énoncée en des termes d’ajustements, autant la seconde peut invalider toute recherche d’adaptation à un système dont lui-même ne reconnaît plus l’individu comme capable de réussir.
« Le handicap désigne la différence durable qui désavantage un individu par rapport aux normes sociales des groupes dans lesquels il évolue, au risque d’en occasionner l’exclusion » [J. Lesain-Delabarre, 1996]

Finalement, à la question du décrochage se subordonne celle de notre capacité à prendre en charge la difficulté. En tant que C.P.E., le caractère duel de la relation d’aide doit nous faire redouter les dérives : il convient de reconnaître que le C.P.E. ne sait pas tout faire, et que surtout, qu’il ne doit pas s’ériger en une fonction toute puissante, susceptible d’avoir réponse à tout ; savoir passer le relais, se maintenir dans son champ de compétences professionnelles relève du bon sens. Il ne s’agit pas de se dédouaner, mais simplement d’inscrire ses pratiques dans un collectif : la prise en charge de la difficulté ne peut être le fait d’une seule fonction. 

En revanche, il revient au C.P.E. d’offrir un accompagnement à l’élève qui, après une sortie temporaire de l’établissement (classe relais, stage en entreprise, etc.), rejoint sa classe d’origine : il convient en effet que le jeune se réapproprie le contexte scolaire, l’ambiance de classe ; parfois, l’élève a besoin d’une aide pour affronter le regard de l’autre, celui de ses camarades et celui de l’enseignant, dont il a besoin d’être rassuré quant à leur caractère bienveillant. 

A ce égard, si la relation à l’enseignant ne doit pas être négligée dans la mesure où ce dernier constitue un point de repère sur lequel convergent des identifications signifiantes, le groupe des pairs reste un lieu de frustrations et de gratifications. Ne serait-ce que par sa simple présence, il module les rapports entre l’enseignant et l’élève, soit qu’il ajoute à la distance qui les sépare l’un de l’autre, soit qu’il y retranche

Il s’agit donc de modifier les habitudes qui consistent à ne s’intéresser qu’au cursus scolaire de l’élève, à savoir la réussite dans les apprentissages et aux examens, ainsi que la poursuite dans des études. L’Institution scolaire a un devoir d’accompagner les élèves qui abordent, dans des conditions parfois très difficiles, l’entrée dans la vie active ; elle doit permettre aux jeunes qui n’ont pas obtenu une sanction positive de leur parcours scolaire de s’approprier un plan d’accès à la qualification professionnelle : il ne s’agit pas uniquement de travailler sur la lisibilité des informations, mais sur la manière dont on peut faciliter la construction du projet personnel et le développement d’une réelle appétence pour l’appropriation de savoirs et de savoir-faire. 

A cet égard, les dispositions relatives à la période d’une année, lors de laquelle les élèves ont quitté l’établissement sans avoir obtenu un diplôme de niveau V, relèvent bien de l’Education Nationale pour ce qui regarde non seulement les actions de bilan d’orientation et de formation, mais également l’accompagnement (cf. note de service n°89-170 du 12  juillet 1989).
« L'école est responsable d'éduquer, d'instruire et de former les élèves qu'elle accueille. Mais elle est aussi responsable du devenir de ceux qui la quittent. Nous ne devons jamais cesser le suivi d'un élève qui nous a quitté en cours de route tant que le relais n'a pas été pris (apprentissage, emploi, formation professionnelle). Cette responsabilité est lourde, difficile à mettre en œuvre, mais l'enjeu est fondamental pour l'avenir des enfants et des jeunes qu'il nous appartient de former et de qualifier. Il nous faudra du temps, de l'énergie, de l'imagination, à tous les échelons du système : des établissements au ministère, en passant par les services académiques et départementaux. Mais il nous faudra surtout changer notre regard. Chaque acteur de l'éducation nationale doit maintenant être vigilant lorsqu'un élève interrompt prématurément sa scolarité. Il doit se poser la question : qu'est-il devenu ? a-t-il trouvé une voie de formation ? » [Circulaire n° 99-071 du 17 mai 1999, « Programme Nouvelles Chances »].
Les missions du C.P.E. s’inscrivent pleinement dans cette circulaire du 17 mai 1999 qui met en perspective le droit à l’éducation et à la qualification avec la lutte contre l’exclusion sociale et professionnelle.

« La loi d'orientation du 10  juillet 1989 affirme le droit de chaque jeune à une éducation qui lui permette de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle ; elle exprime clairement que c'est à travers un processus continu - formation initiale, insertion, éducation permanente pour l'obtention d'une qualification - que chacun peut progresser dans la réalisation de son projet professionnel et personnel. Par la mission d'insertion qui lui est ainsi assignée, l'Education nationale participe à la lutte contre l'exclusion, entreprise globalement par le Gouvernement [… ] Cette remise en perspective de l'élève dans l'institution impose de traiter avec une égale importance toutes les phases de son passage dans le système : son entrée, son séjour, sa sortie. [Circulaire n°  92-143 du 31 mars 1992 Texte adressé aux recteurs, aux inspecteurs d'académie et aux chefs d'établissement. La mission d'insertion des établissements scolaires. NOR : MENL9250152C]
L’élève décrocheur n’est pas nécessairement celui qui abandonne sa formation en cours d’année scolaire ; il peut s’agir d’un jeune qui ne parvient pas à obtenir son diplôme, et à ce titre, il doit retenir toute l’attention de l’institution scolaire.  

« Tout jeune doit se voir offrir, avant sa sortie du système éducatif et quel que soit le niveau d'enseignement qu'il a atteint, une formation professionnelle. Celle-ci est dispensée soit dans le cadre des formations conduisant à un diplôme d'enseignement professionnel, soit dans le cadre des formations professionnelles d'insertion organisées après l'obtention des diplômes d'enseignement général ou technologique, soit dans le cadre de formations spécifiques inscrites dans les plans régionaux de formation professionnelle. les formations sont mises en place en concertation avec les entreprises et les professions » [Loi n° 89-486 du 10 juillet 1989, Loi d’Orientation sur l’Education, Art. 7 bis, ajouté par la loi n° 93-1313 du 20 décembre 1993]
Ainsi, en aval des dispositifs alternatifs ou de la scolarisation, le suivi du jeune requiert un élargissement des relations partenariales en direction non plus seulement des C.I.O., mais des Missions Locales. 

· l’enquête interne « Insertion Vie Active » (I.V.A.) : cette enquête permet de connaître le devenir scolaire ou professionnel des élèves sortis de l’établissement au cours de l’année précédente, et conséquemment, de prendre les mesures nécessaires quant à l’accompagnement des jeunes en matières de poursuite d’études, d’entrée dans la vie active ou d’accès à la requalification. Dans bien des cas, le C.P.E. est associé à cette enquête I.V.A., quand bien même faudrait-il reconnaître que la satisfaction se situe essentiellement sur un plan relationnel : garder le contact avec ses anciens élèves, et tout particulièrement avec ceux dont on se doute qu’ils rencontreront des difficultés dans l’accès à l’emploi ou dans la poursuite de leur formation. Les données recueillies via cette enquête peuvent en effet paraître difficiles à réinvestir pour le C.P.E. qui œuvre statutairement au sein même de l’E.P.L.E. et non pas à l’extérieur de celui-ci. Son rôle doit donc pouvoir consister à passer le relais.

· l’aide en matière d’accès à la qualification : l’accompagnement offert par les cycles d'insertion professionnelle par alternance (C.I.P.P.A.) permet aux jeunes de faire un bilan, hors du cadre scolaire, de leur situation, non seulement sur le plan de leurs d’acquis scolaires , mais également en ce qui regarde leur projet personnel. Il s’agit d’aider les jeunes à construire un démarche raisonnée d’entrée dans la vie active, que cette dernière soit immédiate ou différée dans le temps. La prise en charge des élèves qui abandonnent leurs études en cours d’année, que ce soit en première ou en seconde professionnelle, requiert une attention particulière dans le sens où le projet professionnel devra être de nouveau exploré et la motivation vérifiée. Il s’agit parfois, pour le jeune, de prendre le temps de mieux se connaître, y compris en se frottant aux réalités de l’exercice d’un métier, via des stages en entreprise. 

· La Mission Générale d’Insertion (M.G.I.)

La circulaire n°96-134 du 10  mai 1996 [Education nationale, Enseignement supérieur et Recherche : bureau DLC B3, texte adressé aux recteurs, aux inspecteurs d'académie, directeurs des services départementaux de l' Education et aux chefs d'établissement. Mission générale d'insertion professionnelle des élèves. NOR : MENL9601405C ] fait de l'insertion professionnelle des jeunes une priorité nationale majeure. « Il incombe au système éducatif d'améliorer la préparation de tous les jeunes, quel que soit le cursus scolaire suivi, à leur entrée dans le monde professionnel, en leur permettant d'accéder à la qualification et en assurant un accompagnement personnalisé. Il est impératif, à tous les niveaux des services de l' Education nationale, d'accentuer encore les efforts en ce sens. Tel est l'objectif de la mission générale d'insertion, dont la mise en oeuvre nécessite un engagement renforcé des établissements, sous la responsabilité des chefs d'établissement, et un pilotage structuré au niveau académique et départemental »

Les actions de la M.G.I. sont parfois mal connues ou perçues comme relevant d’un dispositif en marge des missions de l’Education Nationale. Il convient donc de resserrer les liens entre la M.G.I. et les établissements scolaires, et d’inscrire les actions dans le projet de bassin de formation.

La Mission Générale d’Insertion s’adresse à tous les élèves dont l’insertion professionnelle requiert un accompagnement privilégié, la priorité étant néanmoins donnée aux jeunes qui ont quitté le système scolaire sans avoir obtenu de qualification.

Les mesures d’aide à l’insertion doivent poursuivre trois types d’objectifs :

· dans la mesure où elles s’adressent en priorité aux jeunes en situation de décrochage ou de rupture scolaire, il s’agit d’apporter une aide à l’élaboration d’un véritable projet susceptible de remotiver le jeune :

· session d'information et d'orientation (S.I.O.)

· cycle d'insertion professionnelle par alternance (C.I.P.P.A.)

· module d'accueil en lycée (M.O.D.A.L.)

· itinéraire personnalisé d'accès à la qualification et au diplôme (ITHAQUE). 

· à la nécessité de s’insérer professionnellement se subordonne celle d’obtenir une certification scolaire, et une qualification professionnelle. Certains jeunes ont besoin d’un accompagnement pour mener à bien un parcours de formation, ce que peuvent leur apporter le Module de Repréparation à l'Examen par Alternance (M.O.R.E.A.) ou une Formation Intégrée (F.I.). 

· enfin, l’objectif d’adaptation à l’emploi ne doit pas être oublié

Les acteurs de la M.G.I.

· Le chef d'établissement animateur de bassin MGIEN et réalisateur d’actions :

· désigné par l'Inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'Education nationale assisté de l'Inspecteur de l'Education nationale chargé de l'information et de l'orientation, le chef d'établissement développe, dans son bassin d'éducation, une politique au niveau de l’insertion.
· il accueille dans son établissement les actions dont l’organisation a été décidée par le comité de pilotage départemental, et il assure l'affectation et le suivi des élèves un an après leur sortie de l'établissement. Il réalise un entretien de situation et peut développer des actions, de prévention de la sortie prématurée du système éducatif par la mise en place d’un Groupe d’Aide à l’Insertion, des actions d'information et d'orientation (S.I.O.) et d'actions partenariales de médiation linguistique ou de mobilisation portées par le Conseil Régional.

· Le coordinateur départemental : sous la responsabilité de l'Inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'Education nationale assisté de l'Inspecteur de l'Education nationale chargé de l'information et de l'orientation, il met en oeuvre, au niveau du département, la politique de la Mission Générale d'Insertion, en étroite collaboration avec les Centres d'Information et d'Orientation et les chefs d'établissement animateurs de bassin.
· Le coordinateur d'action : sous la responsabilité de l'Inspecteur d'académie, assisté de l'Inspecteur de l'Education nationale chargé de l'information et de l'orientation, le coordinateur d'action MGI est sous la responsabilité conjointe du chef d'établissement et de l'IEN-IO. Il a une double mission de coordination et d'ingénierie de formation. 
Les actions de la M.G.I.

a) les mesures de préparation à l’insertion

· Le groupe d’Aide à l’Insertion : sous l’autorité du Chef d’Etablissement, et en collaboration avec des partenaires tels que les C.I.O., les Missions Locales, les entreprises, les services de l’emploi, le Groupe d’Aide à l’Insertion organise des réunions de concertation et facilite la mise en place de bilans au bénéfice des jeunes (aide à l’élaboration du projet personnel). Son objectif étant de limiter les sorties prématurées du système éducatif et de préparer l'insertion  au sein d'un établissement, il développe des outils de repérage et de suivi des jeunes, en accordant une attention particulière aux élèves en classe de terminale d’un cycle d’études et à ceux qui rencontrent des difficultés soit dans les apprentissages scolaires, soit dans l’insertion professionnelle. Ce Groupe d’Aide à l’Insertion, qui s’apparente à une cellule de veille, a une composition qui varie selon les établissements scolaires.

· L’entretien de situation : il s’agit d’accompagner l’élève de plus de 16 ans qui abandonne sa scolarité malgré le fait qu’il n’ait pas trouvé de solution. Cet entretien doit lui permettre de construire un projet soit en matière de retour à la scolarité, soit en termes d’insertion professionnelle, et quoi qu’il en soit, de s’engager rapidement dans un recherche de solution. La mise en œuvre de cet entretien, qui est placée sous la responsabilité du Chef d’établissement, peut déboucher sur l’organisation d’un suivi individualisé.
· La Session d’Information et d’orientation (S.I.O.) doit permettre à l’élève (de plus de 16 ans), au vu des résultats d’un bilan préalable, d’élaborer un projet professionnel et de se positionner par rapport aux différentes possibilités d’insertion qui lui sont offertes. L’organisation de la S.I.O. est placée sous la responsabilité du chef d’établissement, en liaison avec les partenaires ; sa durée, ses contenus, ses modes de fonctionnement seront déterminés, ainsi que le partenariat avec les entreprises. D’une durée maximum de six semaines et pouvant être mise en place quel que soit le moment de l’année scolaire, la S.I.O. comporte quatre phases :
· un bilan individuel approfondi

· une exploration accompagnée des différents domaines professionnels en lien avec le projet personnel, ce qui peut donner lieu à des visites d’entreprises, etc.
· une découverte de la réalité de l’exercice d’une profession via des stages conventionnés en entreprise
· la construction d’un projet de formation dans le cadre, plus large, de l’élaboration d’une stratégie d’insertion professionnelle.
A l’issue de cette session, le jeune peut se voir proposer :

· une réintégration dans le cursus scolaire

· une entrée dans l’un des dispositifs d’aide à l’insertion

· une entrée dans un parcours de formation par alternance

Au sein de cette démarche d’accompagnement, le chef d’établissement est assisté par un animateur, dont le rôle est de coordonner les actions engagées ainsi que les différents intervenants (professeurs, C.O.P., C.P.E., documentalistes, C.F.C., partenaires extérieurs)

· Le module d’accueil en lycée (M.O.D.A.L.) : il s’agit de permettre à un élève (de plus de 16 ans qui interrompt ses études au cours du second cycle général ou technologique) de réaliser un bilan des acquis et des capacités, ainsi que de revisiter ses centres d’intérêts, en vue de construire un projet de formation. La motivation est vérifiée via un dispositif d’alternance. Placé sous la responsabilité du chef d’établissement et coordonné par un animateur (un enseignant est susceptible de jouer ce rôle), le M.O.D.A.L. accueille, tout au long de l’année, des jeunes repérés au préalable soit par l’équipe éducative, soit par le Groupe d’Aide à l’Insertion. Le programme pédagogique proposé au sein de ce module est individualisé au vu des caractéristiques personnelles du jeune, étant entendu que l’objectif assigné est de faciliter un retour dans le cursus scolaire ou l’intégration dans un parcours qualifiant.

· Le Cycle d’Insertion Professionnelle par Alternance (C.I.P.P.A.) : placé sous la responsabilité du chef d’établissement, ce dispositif offre au jeune, de plus de 16 ans et non diplômé, un accompagnement en vue de faire le point sur ses acquis scolaires, ses capacités, ses goûts et intérêts. L’élaboration du projet personnel intégrera ces connaissances de soi de manière à s’engager dans un parcours de formation qui permettra, à terme, sa réalisation : l’objectif prioritaire est d’accompagner le jeune vers une première qualification ou vers une entrée dans la vie active. Le fonctionnement du C.I.P.P.A. permet des entrées et des sorties permanentes. En tant que responsable technique, l’animateur organise les activités en concertation avec l’équipe pédagogique, et réalise le suivi individualisé des jeunes ; la liaison avec les entreprises et les organismes extérieurs est complètement intégrée à la pédagogie.
b) Les voies de qualification selon des modalités adaptées

· La Formation Intégrée (F.I.) : cette formation doit permettre, à des jeunes de plus de 16 ans, successivement sous statut scolaire, puis sous contrat de travail (formation par alternance), d’accéder à une qualification professionnelle validée par un C.A.P.. La Formation Intégrée suppose l’établissement d’une convention entre le collège ou le lycée support de l’action et les entreprises partenaires. La méthode retenue au sein de cette F.I. comporte deux phases :
· la première phase (d’une durée qui ne peut excéder un an), sous statut scolaire, met l’accent sur la construction du projet personnel, ainsi que sur la consolidation des acquis de base. Une approche du monde de l’entreprise et un descriptif des postes de travail sont proposés.

· Lors de la deuxième phase (d’une durée d’un à deux ans), le jeune s’achemine vers une qualification professionnelle (par alternance).

· le Module de Repréparation à l’Examen par Alternance (M.O.R.E.A.) : ce dispositif permet à des jeunes ayant échoué au C.A.P., B.E.P. ou au baccalauréat, de se représenter à l’examen en le préparant par alternance. Le redoublement de la classe terminale est ainsi évité, mais il convient que le jeune fasse preuve d’autonomie quant aux apprentissages. Les candidats à l’entrée dans ce dispositif bénéficient donc d’un positionnement : un bilan des acquis, qui intègre les résultats obtenus à l’examen, permet d’établir un parcours individualisé au sein de ce M.O.R.E.A. (la durée est de quelques mois dans l’année scolaire). Les bénéficiaires restent sous statut scolaire
· Itinéraire personnalisé d’Accès à la Qualification et au diplôme (I.T.H.A.Q..U.E.) : l’objectif de ce dispositif est de permettre l’accès à la qualification à des jeunes qui ont interrompu un cycle d’études, et en particulier aux jeunes de plus de 16 ans, non diplômés, qui reprennent contact avec l’établissement d’origine, le C.I.O. ou encore une structure d’accueil. Cet itinéraire, dont la durée est de trois cents à quatre cents heures réparties sur l’année scolaire,  est conçu en articulation étroite avec les ressources de formation du bassin d’emploi ou de formation. La personne en charge de la coordination (C.O.P., animateur de la mission d’insertion, enseignant, chef des travaux) assure le suivi des jeunes en liaison avec les partenaires extérieurs, étant entendu que le jeune reste sous statut scolaire
III. Définition du décrochage 

.

L'idée de rupture nous renvoie à quelque chose qui désorganise un lien jugé structurant : la « rupture » du « contrat » est imputable à l'incapacité de l'élève à l'honorer et/ou à celle du système à accompagner le jeune au cours de son développement. 

En termes d'indicateurs, il semble bien que l'absence, qu'elle soit physique ou « mentale », prenne un sens particulier, tant pour l'élève que pour l'institution : rien ne prouve, en effet, que la scène scolaire soit le lieu au sein duquel le jeune se reconnaisse comme tel, mais l'élève qui émet le souhait de quitter l'école en l'absence de projet et/ou de solution peut être considéré en situation de rupture (ainsi que l'élève qui ne termine pas son cycle d'étude). Cette définition nous renvoie donc à la norme, à la capacité de s'adapter à un système scolaire et d'adhérer à des évaluations imposées ; c'est que la question du sens est centrale. 

La réflexion pourrait s'enrichir d'une analyse des motifs d'absence avancés par les familles et/ou les élèves, et ce en vue de proposer une définition de leur recevabilité d'un point de vue institutionnel ; s'il est aisé de se construire une représentation relativement objective du nombre d'absences non motivées, il semble plus difficile d'appréhender la quantité des absences dont le motif est peu recevable après analyse, sauf à élaborer une grille de lecture et à échanger avec ses collègues C.P.E. sur la réalité des situations et la nature des actions engagées [construction d'une typologie des motifs irrecevables]. 

Lorsque l’absentéisme représente un danger pour l’élève (du point de vue de sa scolarité ou de sa socialisation), de quelle manière le C.P.E. analyse-t-il les excuses avancées par la famille ? Est-il capable de construire des catégories après avoir isolé, préalablement, ce qui relève d’un constat de dysfonctionnement ? Pourtant, cette démarche permet d’élaborer des stratégies et concourt à améliorer les pratiques professionnelles, notamment en matière de suivi de l’élève. L’absentéisme doit être analysé d’une manière systémique, et la communication des statistiques à l’ensemble de la communauté éducative doit permettre au C.P.E. de gagner en lisibilité et en cohérence.

L'intérêt ne réside pas seulement dans la nécessité de produire des statistiques fiables, mais aussi dans la manière de proposer aux élèves un suivi à même de prendre en considération la réalité et la singularité des situations. L'analyse de ces dernières suppose une distanciation qu'un outil, sous forme de grille de lecture, est susceptible d'apporter. Cette réflexion permettrait, dans le même temps, de compléter celle sur le « décrochage » dans la mesure où elle autoriserait l'identification de ce qui, en amont de l'expression de « symptômes », pourrait produire de l'absentéisme quand bien même il serait sporadique. 

C'est que la question de l'absentéisme n'est pas qu'une affaire de chiffres, elle nous renvoie à nos pratiques éducatives, à notre capacité à interpréter les situations et à réagir d'une manière qui soit la plus articulée possible avec les réalités que vivent nos élèves. Dans le même temps, la gestion des absences et la lutte contre l'absentéisme peuvent accaparer totalement le C.P.E. qui doit pourtant bien reconnaître que son travail ne peut se circonscrire à ce seul domaine, et que l'équipe des personnels de surveillance doit pouvoir constituer un réel relais, tant dans la saisie des absences que dans la capacité à réagir et à communiquer.

Mais si le décrochage renvoie au problème de la norme, la corrélation entre absentéisme et décrochage ne va pas nécessairement de soi : ce dernier peut s'inscrire dans une logique de l'affrontement (recherche active de l'exclusion de cours et/ou de l'établissement) ou des violences anti-scolaires. Ces dernières, pour autant qu’elles puissent constituer l‘une des manifestations du décrochage, attestent l’existence d’un mal-être au niveau de l’élève, et d’une difficulté de l’institution à conserver sa fonction d’étayage. Le modèle républicain d’intégration par la scolarisation trouverait-il là ses limites ? L’élève décrocheur reconnaît-il toujours la légitimité des professionnels de l’école ? Le rôle du C.P.E. peut consister à aider l'élève à signifier son mal-être, à nommer ce qui a généré une perte de sens.

L'intervention du C.P.E. doit pouvoir s'inscrire dans le temps, et ce d'autant plus que la situation de rupture relève moins d'un état que d'un long processus : le mal-être s'installe progressivement, d'une manière insidieuse, silencieuse parfois. A cet égard, la question de la souffrance mérite d'être posée : est-il possible de rapprocher les concepts de rupture et d'exclusion ? 

L'ennui est probablement un facteur de démotivation scolaire. Le plaisir d'apprendre devrait pourtant pouvoir guider l'expérience scolaire, or il semble bien que l'école, plutôt que de susciter une appétence pour les savoirs scolaires, développe parfois un sentiment de culpabilité chez les apprenants. A l'école, certains élèves vivent une réelle souffrance.

A priori, la rupture ne pourrait être provoquée par des effets de contextes imputables aux lieux de vie en milieu scolaire (internat, par exemple). Tout au plus pourrions-nous parler de rupture provisoire (deuil à réaliser quant à un projet initial qui s'accompagne presque immédiatement d'un réaménagement de ce dernier).

Remporter des victoires scolaires et s'élever, par la suite, à un niveau d'étude satisfaisant pour soi, doit pouvoir contribuer en partie à fortifier l'estime de soi. Si la rupture avec le système scolaire doit conduire à affirmer une « vocation impérative », alors, aux projets et aux rêves lointains succèdera le renoncement, et quoi qu'il en soit la prise de conscience précoce de l'abîme qui sépare les désirs de leur réalisation effective. Les vocations impératives sont très rares, et ce n'est qu'en étant contrariées, discutées, remodelées qu'elles acquièrent une forme persistante. Nous pourrions nous demander si l'idée de rupture ne renvoie pas, chez l'adolescent, à celle d'une fatalité falsifiée et construite. 

Si le C.P.E. s'empare de cette problématique de la rupture, c'est qu'il a bien conscience que le temps corrigerait parfois certaines erreurs d'orientation : les conséquences de la crise adolescente ne seraient peut-être pas aussi tragiques si la nécessité d'une décision d'orientation n'imposait, au même moment, des choix presque irréversibles. 

Ainsi, le concept de décrochage doit pouvoir être rapproché de celui de démotivation et de désintérêt pour la scolarité. Cette « posture » peut prendre directement appui sur les renseignements que le jeune a  recueilli, parfois subjectivement, sur lui-même et auprès des autres. Les interactions, les échanges, mais aussi les évaluations dont il est objet constituent autant d'éléments qui lui permettent de cerner ce que les professeurs, sa famille, voire le groupe des pairs, attendent de lui. L'absentéisme constitue probablement l'un des symptômes le plus significatif du décrochage, alors que l'incapacité à s'investir scolairement permet de croire, de par la présence de l'élève, qu'il est encore possible d'agir.

Il semble, ainsi, que la question du décrochage mérite d'être posée en articulation avec celle de  l'estime de soi et de l'échec scolaire : cette problématique s'inscrit dans l'acceptation d'une causalité circulaire, c'est-à-dire que l'échec scolaire peu influencer le concept de soi, et la manière dont on se perçoit peut affecter la gestion des enjeux de la scolarité. L'organisation scolaire est très hiérarchisée, d'une part dans sa structure horizontale, par des filières différentes, et d'autre part dans sa structure verticale par des niveaux de connaissance. Il en résulte que les élèves possèdent des statuts différents. Ils sont « classés » selon le type d'établissement, le type de classe qu'ils fréquentent, selon la formation qu'ils reçoivent. Sur la base de valeurs sociales attachées à telle filière scolaire ou à tel type de formation, naissent des normes qui régissent parfois le comportement des élèves. Les confrontations, les interprétations des jugements de valeur formulés par l'entourage sur les résultats scolaires influenceront, suivant les convergences ou les divergences ressenties, le concept de soi : l'élève en déduit des champs d'action ouverts ou fermés sur lui. 

Certes, l’auto-dépréciation existe aussi bien chez l’élève en échec dans filière scolaire « classique » que chez le jeune qui se voit imposé une entrée dans un parcours de formation considéré par beaucoup comme marginal. Mais le sentiment de dévalorisation peut devenir considérable chez certains élèves orienté en S.G.E.P.A. (on connaît par ailleurs l’importance de l’exposition à des risques ultérieurs d’exclusion). 

C’est que l’effet de recadrage social et cognitif n’est pas de nature à produire les effets positifs attendus. En effet, l’enfant, jusqu’alors massivement infériorisé par ses échecs, et ceci parfois depuis plusieurs années, se trouve brusquement placé dans un contexte où les mêmes performances deviennent normales, voire bonnes ; ce qui lui valait critique et punition, mérite maintenant félicitation, et le « dernier de la classe » d’autrefois peut désormais devenir un bon élément. Ces élèves sont alors susceptibles de développer un double système de référence, au sein duquel valeur personnelle et capacité de réussite sont tangibles dans ce milieu protégé, mais au-delà duquel règnent impuissance et non-valeur. Ceci n’est certes pas clairement formulé, mais pèse sur les prises d’attitudes face aux tâches scolaires et aux professeurs qui les proposent. Nous pouvons éprouver quelques inquiétudes quant à ces prises d’attitudes lors de l’entrée dans la vie adulte.

Il est vital de posséder une bonne opinion de soi, et le jeune en situation de rupture peut rechercher des processus de régulation susceptibles d'éviter des déséquilibres majeurs du sentiment de valeur personnelle : à un échec important succède parfois une recherche maladroite, mais compensatoire, d'activités où la réussite paraît tangible, y compris au sein de conduites déviantes : il s'agit alors, pour l'élève, de donner une signification sociale aux actes qu'il pose en orientant son activité vers des buts reconnus par un groupe parfois marginal.

Cette question pose celle des mécanismes de régulation de trajectoire, question probablement centrale dans les situations de rupture scolaire : le jeune est-il capable de prévenir l’inscription permanente dans des contexte d’échecs ? Quels mécanismes de régulation met-il en œuvre pour gérer la rupture avec le milieu scolaire ?

	Décrocheur actif
	Décrocheur passif

	· absentéisme (école buissonnière, absentéisme sélectif)

· refus de s'investir sur le plan scolaire

· retrait du groupe

· conduites déviantes (perturbateurs, conduites à risque)

· rejet de l'institution

· l'élève qui ne trouve pas de sens à ses études


	· exclusion par le groupe

· absence de repères

· absence de projet

· échec scolaire

· orientation par défaut

· pression familiale

· besoin de travailler dans la vie active

· élève sous influence

· problèmes de santé qui nuisent à l'assiduité et à l'investissement scolaire

· mal-être

· pesanteur de la Catégorie Socio-Professionnelle de la famille sur le parcours scolaire de l'élève


IV. Les indicateurs d'une rupture
La plupart des élèves se réalisent dans un itinéraire scolaire, parfois même en l'absence de tout projet scolaire et/ou professionnel. Le seul plaisir d'étudier, d'apprendre des concepts nouveaux peut guider l'expérience scolaire. Les vocations sont alors souvent tardives : la construction du projet personnel est différée à un moment ultérieur, et quoi qu’il en soit, remodelé au fur et à mesure que le jeune remporte des victoires scolaires. La scène scolaire peut alors devenir ce lieu privilégié au sein duquel l’adolescent peut s’exercer « gratuitement », sans avoir le souci d’une rentabilité immédiate : lorsque l’élève bénéficie de contraintes temporelles larges, la culture et les apprentissages scolaires peuvent devenir désintéressés.

Mais lorsque s’installent l’échec scolaire et/ou des comportements qui s’écartent de la norme scolaire (que ce soit du point de vue de la socialisation ou des exigences pédagogiques), il est bien naturel que ces attitudes interpellent l’équipe éducative comme autant de tentatives d’adaptation qui ont échoué : la scène scolaire est-elle à même d’assumer toutes les responsabilités d’un partenaire dévolu à l’adolescent ? La scolarisation écourtée plonge l’adolescent dans un projet, si tant est qu’il soit réel, à court terme, et si ce dernier peut rassurer, il peut également effrayer le jeune qui se sent prisonnier d’un destin. Mais quoi qu’il en soit, cette question du projet ne laisse plus l’Institution scolaire indifférente : le jeune en échec « doit impérativement avoir un projet professionnel », alors que, paradoxalement, « être orienté » se situe dans le registre d’une réalité imposée de l’extérieur

Il apparaît donc fondamental que l’équipe éducative soit capable de repérer les signes d’un mal-être chez l’élève, d’autant que ces derniers sont susceptibles de constituer les indicateurs d’un éventuel décrochage scolaire.




Détermination du seuil au-delà






duquel la rupture est annoncée

Les pratiques éducatives et pédagogiques s’inscrivent systématiquement dans la prévention du décrochage, et il convient de rappeler que les mesures de prévention jouent un rôle important dans le processus intégratif. Elles sont mises en œuvre dans le cadre d’un partenariat, auquel sont associées les familles. Mais leur pertinence est garantie par l’explicitation d’un lien symbolique entre différents registres de fonctionnement, différentes aires de réalité, comme par exemple les apprentissages scolaires et l’élaboration d’un projet scolaire. C’est reconnaître que les pratiques de prévention doivent privilégier la question du sens, et qu’elles n’ont pour vocation ni de  « réparer », ni de s’adapter à l’infini. Le principe de réalité doit être l’objet d’une explicitation. Les pratiques de prévention doivent pouvoir s’inscrire dans un collectif d’acteurs

« Travailler en réseau, c’est passer, dans la symbolique et dans l’action, de la prise en charge à la construction d’un projet auquel chacun apporte ses compétences propres et le traduit en engagement contractuel » [Georges GAUZENTE, I.E.N., in « prévenir plutôt que guérir, Education enfantine, n° 6, février 1999]

La remédiation est peut-être plus difficile à mettre en œuvre, pour autant qu’il s’agit là d’imaginer une nouvelle médiation entre l’élève et le contexte scolaire, entre l’apprenant et le concept, entre le jeune et l’entrée dans la vie professionnelle. Le concept de remédiation nous renvoie à la définition d’un temps et d’un espace de respiration pour l’élève, qui n’est pas sans nous rappeler le concept d’« espace transitionnel » (D.W WINNICOTT). Cet espace, qui s’apparente à une « aire de repos », peut permettre à l’élève de renouer avec l’école. 

La remédiation se fonde donc davantage sur une logique de reconstruction que sur une démarche de réparation. L’écart entre le sens construit par le jeune et la signification objective sera privilégiée, étant entendu que les techniques de reformulation sont, en la matière, relativement efficaces pour autant qu’elles autorisent l’accès au plan métacognitif : savoir ce que l’on apprend et comment en apprend, réfléchir sur ses propres modes de fonctionnement engagés dans les apprentissages scolaires et dans son rapport à l’école.

grille de lecture des indicateurs de rupture.

	NIVEAU I de l'analyse

	Elève présent
	Elève absent



	NIVEAU II  de l'analyse

	Intérêt pour la scolarité
	Désintérêt pour la scolarité
	Intérêt pour la scolarité
	Désintérêt pour la scolarité



	NIVEAU III  de l'analyse

	Refus des règles institutionnelles

Faiblesse des résultats malgré l'investissement scolaire

Problèmes personnels (familiaux, difficultés de concentration, etc.)

Intégration dans la classe et dans l'établissement

Comportements perturbateurs

Conduites déviantes


	Refus des règles institutionnelles

Problèmes personnels (familiaux, difficultés de concentration, etc.)

Intégration dans la classe et dans l'établissement

Comportements perturbateurs

Refus de l'orientation

Refus de s'investir scolairement, résultats scolaires très faibles

Représentations familiales (« l'école obligatoire, ça ne sert à rien »)


	Représentations familiales (« l'école obligatoire, ça ne sert à rien »)

Difficultés financières, 

Problèmes de santé

Eloignement géographique

Difficultés scolaires

Difficultés liées à l'internat (séparation avec la famille mal vécue)

Intégration dans la classe et dans l'établissement (par exemple, élève malmené physiquement ou psychologiquement par ses camarades

Mal-être (difficultés relationnelles, etc.)
	Manifeste un désintérêt pour la scolarité

Conduites déviantes

Représentations familiales (« l'école obligatoire, ça ne sert à rien »)

Difficultés scolaires

Refus des règles

Absence de projet personnel

Représentation peu objective du monde du travail



	NIVEAU IV de l'analyse

	A partir de quand l'élève est-il décrocheur ?

· croisement de plusieurs facteurs

· intensité des manifestations et fréquences

· importance du facteur temps (caractère récurrent des manifestations malgré les actions quotidiennes des équipes



	NIVEAU V de l'analyse : les solutions


Dans nos pratiques professionnelles,  nous avons à notre disposition des outils et des indicateurs (quantitatifs ou qualitatifs) qui nous permettent d’étayer et d’affiner notre analyse.

Concernant l’absentéisme

· La fréquence des absences et l’augmentation soudaine de ces dernières

· Le nombre de demi-journées d'absence 

· Les absences ciblées (certains cours, certains devoirs sur table…)

· Le nombre de retards et ce qui les motive

· Les motifs avancés pour justifier les absences

· Le nombre des exclusions de cours

· La fréquence des passages à l'infirmerie

Concernant le refus d'investissement du le champ scolaire

Les informations rapportées par les enseignants et les membres de la communauté scolaire en relation avec les élèves et les familles constituent des éléments importants dans l’analyse de la situation.

· L’élève peut être présent physiquement, mais absent mentalement.

· Il refuse de prendre des notes en cours

· Il refuse de rendre les devoirs ou rend une copie blanche

· Manque de soin quant à la tenue des cours

· Refus d'investissement scolaire, il fait le minimum et déclare son désintéressement

· Incapacité à ouvrir un document scolaire à la maison (leçons non apprises, devoirs non rédigés, etc.).

La nature des relations école-familles (le caractère parfois paradoxal des demandes des familles, le sens que les parents donnent à l'école, le poids des trajectoires familiales…) sont des indicateurs cruciaux quant au diagnostic et permettent d’appréhender d’une manière plus objective les stratégies de contournement et d’évitement.
V. Les solutions 

Les solutions peut être de type institutionnel, ou trouver leur place dans le cadre de l’autonomie de l’E.P.L.E. 





Il s’agit de réponses  mises en œuvre en cas de rupture scolaire, non seulement sur un plan institutionnel, mais également sur un plan interne (dans le cadre de l'autonomie des établissements). Deux groupes sont constitués, l'un privilégiant « l'entrée collège », l'autre « l'entrée lycée et lycée professionnel ».

Le compte-rendu ne cherchera pas à restituer les quelques différences qui ont pu être observées dans l'approche que les deux groupes ont fait valoir. Une présentation, plus synthétique, sous la forme d'un tableau, permet de repérer à la fois la communauté des points de vue [que le C.P.E. exerce en collège, ou en lycée/lycée professionnel], et les quelques spécificités propres aux caractéristiques des E.P.L.E.. 

Ce tableau entend proposer une sorte de grille de lecture des solutions mises en œuvre par les E.P.L.E. lorsqu'une situation de rupture est repérée.

	
	Collège
	Lycée – Lycée professionnel

	Solutions élaborées « à l'interne », dans le cadre de l'autonomie des E.P.L.E.
	Cela nous renvoie à la capacité de l'établissement à mettre en œuvre une « instance » susceptible de suivre les jeunes et d'aider au repérage d'élèves en difficulté. Dans la plupart des E.P.L.E., des réunions de travail permettent ainsi à une équipe pluri-professionnelle (chef d'établissement, adjoint au chef d'établissement, C.P.E., assistante sociale, infirmière, conseillère d'orientation psychologue) de porter un regard particulièrement efficace compte tenu de son caractère complémentaire et « croisé ».

Dans certains cas, l'information est l'objet d'une rétention, bien souvent le fait de l'assistante sociale et/ou du chef d'établissement (parfois de l'infirmière] qui ne souhaitent pas communiquer sur des situations au sein desquelles le caractère confidentiel semble réclamer le secret. Ainsi en est-il, par exemple, des difficultés pénales que peuvent rencontrer certains de nos élèves. Pourtant, le C.P.E., dont l'intervention se situe entre le « dehors » et le « dedans », entre le « public » et le « privé », entre le « scolaire » et le « domestique », doit pouvoir disposer des informations qui lui permettront de connaître le parcours de l'élève [du jeune], sauf à accepter le risque qu'il découvre par hasard, au gré d'échanges parfois informels, le caractère éprouvant des situations que vivent certains élèves. Il est possible d'éviter bien des maladresses, des erreurs en matière de suivi d'élèves lorsque l'on dispose des informations concernant ces derniers.

	
	
	Dans un lycée de Nevers, l'animatrice du Modal assiste à ces réunions et apporte des réponses spécifiques

	
	D'une manière assez naturelle, et au sein d'une régulation entre pairs, il est possible de reconnaître dans le cadre de l'espace classe, des attitudes, des stratégies qui constituent autant de réponses apportées spontanément à des situations difficiles rencontrées par un élève. Il ne s'agit pas seulement d'une entraide (qu'elle soit institutionnalisée ou non sous la forme d'un « tutorat », et qu'elle revête un caractère scolaire ou qu'elle soit élargie à un accompagnement plus global), mais d'une vigilance qui conduit les élèves à une réelle réactivité : bien souvent, le C.P.E. et/ou le professeur principal sont alors dépositaires de confidences sur le mal-être d'un élève.

	
	
	En fonction des filières et du profil du professeur principal, la capacité « naturelle » et spontanée à repérer des difficultés est différente. 

	
	La formation des professeurs principaux et leur désignation par le chef d'établissement sont donc essentielles. Le C.P.E. n'est pas toujours consulté pour cette désignation, mais il convient, dans le même temps, de reconnaître que le chef d'établissement ne dispose, parfois, que d'une faible marge de manœuvre. Et si la relation entre le professeur principal et le C.P.E. est importante, elle est néanmoins subordonnée la manière dont le premier se représente le rôle du second. Il appartient peut-être alors au C.P.E. de veiller à la lisibilité  de son engagement éducatif, de contribuer à la mise en cohérence des pratiques et des actions, et de promouvoir le travail en partenariat. C'est que les réponses apportées en aval d'un repérage de difficultés seront évaluées par l'ensemble de la communauté scolaire.

	
	Dans le cadre de l'internat, les personnels de surveillance jouent un rôle particulièrement important de par les relations privilégiées qu'ils entretiennent avec les élèves. Ils sont susceptibles de recevoir des confidences et de repérer, chez l'élève interne,  des situations délicates sur un plan scolaire et ou personnel.

	
	La formation des délégués des élèves, des personnels de surveillance et des professeurs principaux est donc essentielle au bon fonctionnement de l'établissement, et notamment quant au repérage des élèves en grande difficulté.

	
	Le rôle de l'assistante sociale est fondamental dans le suivi des élèves qui rencontrent des difficultés. Le C.P.E. doit entretenir des relations privilégiées avec elle, et s'engager dans un travail d'équipe. Lorsque l'assistante sociale fait défaut, la Vie Scolaire devient le seul point d'appui pour le jeune en grande difficulté, sans pour autant que le C.P.E. dispose des mêmes prérogatives et des mêmes connaissances que l'assistante sociale.

	
	La commission Vie scolaire est une instance qui, lorsqu'elle est mise en place par l'établissement, joue davantage le rôle d'une instance de régulation, en dépit de son caractère solennel, que d'une commission coercitive qui serait tentée d'éluder les difficultés personnelles de l'élève. L'objectif n'est pas de se séparer de l'élève, mais de résoudre des situations qui parfois confinent à un contexte de crise. La commission Vie Scolaire est prévue par les textes, et est présidée par le chef d'établissement

	
	La désignation d'un référent adulte peut faciliter le suivi d'un élève en difficulté L’outil « fiche de suivi » peut ainsi permettre au référent de suivre l’évolution de l’élève, de faire des points réguliers avec lui, à partir de faits concrets et indiscutables.

	
	
	Dans certains lycées, une aide est apportée aux élèves de seconde, en complément de l'aide individualisée en mathématiques et en français. L'accent est mis sur le développement d'une compétence transversale


	
	Collège
	Lycée – Lycée professionnel

	Solutions élaborées « à l'interne », dans le cadre de l'autonomie des E.P.L.E.
	Dans certains établissements, la mise en place de « fiches de suivi » permet une évaluation de « proche en proche » de l'élève qui rencontre des difficultés comportementales et/ou scolaires. Les écarts sont notés par les professeurs à chaque heure, mais les efforts consentis sont également valorisés. Le C.P.E. joue un rôle central dans cette évaluation qualitative qui vise à aider le jeune à se prendre en charge et à s'approprier la norme scolaire.

	
	Le tutorat entre les élèves : Le principe de cette action est de permettre à des élèves  « tutorés » de recevoir de l'aide de la part d'élèves « tuteurs », tant sur un plan scolaire (aide « méthodologique », aide aux devoirs, aide à l'appropriation de concepts, etc.) que sur un plan relationnel et social (aider l'élève qui arrive en classe de 6ème ou en classe de seconde à s'intégrer dans l'établissement, à s'approprier les espaces, à se projeter dans un avenir proche, etc.). Si l'élève « tutoré » est ainsi censé tirer un bénéfice de cette relation d'aide, l'élève « tuteur » doit également pouvoir profiter, en retour, d'un bienfait dans la façon d'organiser ou de réorganiser ses connaissances : en expliquant ce qu'il connaît ou ce qu'il croît connaître, l'élève « tuteur » devra fournir, sur lui-même, un travail de formalisation et d'explicitation nécessaire à un échange de savoirs, de savoir-faire et/ou de savoir-être. Cette action fait valoir les principes d'entraide, de communication, de respect, de solidarité, de bienveillance, entre pairs. Elle doit pouvoir contribuer à maintenir un bon climat au sein de l'établissement, et donc à prévenir les situations de tension, voire de décrochage.

	
	L'internat scolaire public est susceptible de jouer un rôle très important compte tenu de la situation de complémentarité à la fonction parentale qu'il propose, quand bien même l'élève interne peut, en fin de semaine, voire en cours de semaine, retrouver sa famille. Par ailleurs, l'internat doit gérer des demandes dont la nature a évolué : il ne s'agit plus seulement d'héberger des élèves dont le domicile est éloigné de l'établissement scolaire, mais d'être capable de proposer, à des élèves qui rencontrent parfois d'importantes difficultés sur un plan comportemental, scolaire et/ou social, un cadre structurant sur un plan éducatif, et un contexte d'apprentissage propice à leur épanouissement personnel et leur réussite scolaire. A ce prix, l'internat scolaire public est susceptible de jouer un puissant rôle de régulation pour des jeunes qui, en dehors de la scène scolaire, ne bénéficient pas nécessairement de conditions favorables pour s'engager avec toutes les chances de réussite dans un parcours scolaire, voire dans un parcours de vie. Mais lorsque le même internat accueille de nombreux élèves en grande difficulté (parfois même dans le cadre d'injonctions juridiques), alors l'équilibre de ce dernier peut être mis en péril.

	
	Le fonds social (collégien ou lycéen) peut contribuer, de par les réponses individualisées qu'il apporte en matière d'aide financière et matérielle, à lutter contre le décrochage.

	
	Les mini-stages permettent parfois à certains élèves de garder le contact avec l'école et de poursuivre leur parcours scolaire. En se frottant aux réalités d'un métier ou d'une formation professionnelle, les élèves découvrent parfois de nouvelles perspectives, et parviennent à conférer du sens aux apprentissages scolaires. Ces mini-stages offrent parfois de véritables « sas  » à l'élève en difficulté avec la norme scolaire.

	
	En  matière de sanction, l' « exclusion – inclusion », permet à l'élève, contrairement à l'exclusion temporaire de l'établissement, de bénéficier du cadre structurant de la scène scolaire et de ne pas vivre des situations de rupture qui peuvent désorganiser la construction d'un rapport à la norme.


	
	Collège
	Lycée – Lycée professionnel

	Solutions institutionnelles
	La classe-relais : Les dispositifs relais constituent une modalité de scolarisation obligatoire. Elles doivent administrativement être rattachées à un collège et leurs projets éducatifs et pédagogiques doivent s'insérer explicitement dans le projet de l'établissement auquel ils sont rattachés. La Dotation Horaire Globale (DHG) doit être clairement identifiée au sein de la DHG du collège de rattachement. Ces dispositifs accueillent des 'élèves de collèges faisant parfois l'objet d'une mesure judiciaire d'assistance éducative et qui sont entrés dans un processus de marginalisation et d'exclusion. La plus grande vigilance est de mise quant au public d'élèves orientés vers une classe relais. La rupture avec la scolarité doit être constatée. Le public concerné doit bien se limiter à celui désigné dans la circulaire afin d'éviter des affectations par défaut. Le rôle du représentant des personnels est important, à la fois au moment de la création de ces structures mais aussi dans le cadre de son suivi. L'accueil est temporaire et spécifique " il peut varier de quelques semaines à plusieurs mois, sans toutefois excéder une année scolaire ". Il doit permettre une réinsertion effective des élèves concernés dans une classe ordinaire ou dans une formation. L'emploi du temps est établi au cas par cas et doit se rapprocher progressivement de l'emploi du temps d'un collégien. Les équipes pédagogiques et éducatives du collège d'origine sont associées ainsi que les personnels des C.I.O. Le développement du travail de l'équipe pluri-professionnelle doit être prévu et reconnu dans le cadre institutionnel (réunions de coordination, de synthèse, ...). Le soutien des CMPP et CMP doit permettre aux équipes éducatives et pédagogiques de comprendre et d'appréhender les comportements agressifs ou violents, les conduites autodestructrices et d'opérer la distanciation nécessaire. Cet étayage des équipes se fait indépendamment des prises en charge des élèves. Au niveau départemental, une convention doit être signée.
	

	
	La classe de troisième d'insertion : remotivation des élèves en grande difficulté et réconciliation avec l'école ; ouverture vers l'extérieur via la réalisation de stages en entreprise, recherche d'un projet professionnel.
	

	
	La classe de troisième de « découverte professionnelle »
	

	
	La C.L.A.D.
	

	
	La S.E.G.P.A. : Dans certains collèges, des sections d'enseignement général et professionnel adapté (SEGPA) ont vocation à accueillir des élèves qui, à l'issue de la scolarité élémentaire, cumulent des retards importants dans les apprentissages scolaires et des perturbations de l'efficience intellectuelle, sans toutefois présenter un retard mental. Les SEGPA ont pour objectif de permettre à ces élèves d'accéder, à l'issue de la formation en collège, à une formation professionnelle qualifiante et diplômante de niveau V, le plus souvent en lycée professionnel ou en centre de formation d'apprentis. Bien que relevant des dispositifs d'adaptation, et pour tenir compte du caractère dérogatoire des enseignements dispensés et du projet global de ces sections conçu dans la durée, l'orientation en SEGPA est prononcée par les commissions de circonscription du second degré. L'adhésion de l'élève et de ses parents au projet de formation est l'une des conditions essentielles de sa réussite. L'enseignement dispensé en SEGPA ainsi que les conditions quotidiennes d'insertion de cette section dans la vie scolaire du collège font de l'élève de SEGPA un collégien à part entière, condition nécessaire de l'efficacité de cette orientation dans la perspective d'une insertion sociale et professionnelle.
	


	
	Collège
	Lycée – Lycée professionnel

	Solutions institutionnelles
	Projet d'accueil Individualisé [ACCUEIL EN COLLECTIVITÉ DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS ATTEINTS DE TROUBLES DE LA SANTÉ ÉVOLUANT SUR UNE LONGUE PÉRIODE.  NOR : MENE0300417C. RLR : 501-5 ; 960-0 - Circulaire n° 2003-135 du 8-9-2003 - MEN - DESCO B4 - INT - AGR – SAN]. « Il convient de tout mettre en œuvre pour éviter l’exclusion et l’isolement dans lequel la maladie peut placer l’enfant ou l’adolescent et de développer l’adoption de comportements solidaires au sein de la collectivité. La circulaire n° 99-181 du 10 novembre 1999 du ministère de l’éducation nationale a permis de favoriser l’accueil et l’intégration des enfants et des adolescents atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période pendant le temps scolaire, par la mise en place d’un projet d’accueil individualisé. Cependant, certaines difficultés persistent, notamment en ce qui concerne la généralisation de l’accueil des enfants et adolescents atteints de troubles de la santé dans les cantines des écoles, la prise de médicaments ou les soins à donner en urgence […]. Les dispositions proposées ont pour but d’harmoniser les conditions d’accueil en collectivité des enfants atteints de maladie chronique, d’allergie et d’intolérance alimentaires en offrant un cadre et des outils susceptibles de répondre à la multiplicité des situations individuelles rencontrées. Elles doivent permettre aux enfants et adolescents concernés de suivre leur scolarité ou d’être accueillis en collectivité tout en bénéficiant de leur traitement, de leur régime alimentaire, d’assurer leur sécurité et de compenser les inconvénients liés à leur état de santé. La population concernée par les dispositions ci-après est constituée des enfants ou adolescents atteints de troubles de la santé évoluant sur de longues périodes (à l’exclusion des maladies aiguës), d’allergie ou d’intolérance alimentaires, pour lesquels des mesures particulières doivent être prises dans les collectivités qui les accueillent […]. Le projet d’accueil individualisé (PAI) est avant tout une démarche d’accueil résultant d’une réflexion commune des différents intervenants impliqués dans la vie de l’enfant malade. Il a pour but de faciliter l’accueil de cet enfant mais ne saurait se substituer à la responsabilité des familles. Le rôle de chacun et la complémentarité des interventions sont précisés dans un document écrit. Celui-ci associe l’enfant ou l’adolescent, sa famille, l’équipe éducative ou d’accueil, les personnels de santé rattachés à la structure, les partenaires extérieurs et toute personne ressource. Ce document organise, dans le respect des compétences de chacun et compte tenu des besoins thérapeutiques de l’enfant ou de l’adolescent, les modalités particulières de la vie quotidienne dans la collectivité et fixe les conditions d’intervention des partenaires. Sont notamment précisés les conditions des prises de repas, interventions médicales, paramédicales ou de soutien, leur fréquence, leur durée, leur contenu, les méthodes et les aménagements souhaités. Le projet d’accueil individualisé définit les adaptations apportées à la vie de l’enfant ou de l’adolescent durant l’ensemble de son temps de présence au sein de la collectivité. Il indique notamment les régimes alimentaires, aménagements d’horaires, les dispenses de certaines activités incompatibles avec sa santé et les activités de substitution qui seront proposés »

	
	Le signalement à l'Inspection Académique, bien qu'il relève d'une dimension plus coercitive, doit pouvoir trouver sa place dans les réponses apportées aux situations de décrochage. Le rappel à la Loi est nécessaire.


Le décrochage s'inscrit dans un continuum, de telle sorte qu'il nous faut considérer non seulement la nature des conséquences qu'il est susceptible de produire, mais également les caractéristiques du contexte au sein duquel il se manifeste. L'incarcération d'un élève produit nécessairement une rupture avec le milieu scolaire, mais pas nécessairement avec la scolarisation. L'enseignement en milieu pénitentiaire à destination de mineurs ou de jeunes détenus, condition de leur réinsertion, fait l'objet de partenariats entre le ministère de l'éducation nationale et celui de la justice.

Ces partenariats sont notamment contractualisés dans la convention du 19 janvier 1995 créant les unités pédagogiques régionales (UPR), rattachées à une direction régionale des services pénitentiaires, chaque unité étant sous l'autorité d'un responsable choisi parmi les personnels de direction de l'éducation nationale. Cette convention a été suivie de diverses circulaires d'application. 

Une Commission nationale interministérielle, réunissant des représentants de la direction de l'enseignement scolaire et de la direction de l'administration pénitentiaire, évalue la mise en ouvre de la convention et le fonctionnement des unités régionales.
VI . Le rôle du C.P.E.

· avant l'entrée de l'élève dans un dispositif alternatif 

De quelle manière le C.P.E conduit-il son action avant que l’élève ne soit contraint d’entrer dans un dispositif alternatif ?

Il s’agit d’une tâche quotidienne qui détermine 3 phases principales : le repérage des élèves décrocheurs, l’analyse de la situation et enfin l’accompagnement de l’élève.







Sous une forme synthétique, nous avons repris les items du niveau III de l’analyse, et déterminé les signes, les alertes, et les actions des actions du C.P.E..

	Items
	Signes
	Première Alerte
	Actions

	Faiblesse des résultats
	Baisse des notes, retards, indiscipline, devoirs non rendus
	Prof. Principal (ou autre), parents
	Entretien avec la personne qui alerte. Entretien de recadrage avec l’élève.

Diagnostic :réorientation vers les partenaires  et suivi précis de l’élève(relation avec les profs et l’équipe vie scolaire)

	Problèmes personnels
	Résultats scolaires en baisse, violences, absences, fatigue, passage à l’infirmerie, rejet des autres, mal être.
	Professeurs, élèves en général, délégués en particulier, infirmière, parents, assistante sociale, (si présente dans l’établissement), équipe vie scolaire 
	Recherche d’infos auprès des proches,, professeurs, infirmière… Entretien d’écoute et d’aide avec l’élève.

Diagnostic : Orientation vers les personnes  compétentes, suivi, vigilance.



	Intégration dans la classe et dans l’établissement
	Isolement, absentéisme, violences données, et subies, mal être, apathie,
	Equipe vie scolaire, délégués, parents.
	Prise d’informations auprès des délégués(raisons du rejet), du P.P..On voit l’A.S., le C.O.P.. On intervient auprès de l’élève entretien d’aide), dans la classe dans le cadre de l’heure de vie de classe, ou du groupe d ‘élèves qui excluent. 

	Comportements perturbateurs
	Exclusions de cours, dégradations, heures de retenues, exclusions temporaires, violences.
	Professeurs, équipe vie scolaire, élèves.
	Demande de rapport écrit. Entretien de recadrage, tenue d’un registre.

	Problèmes financiers
	Tenue vestimentaire

Absence de fournitures scolaire

Passage de DP à externe

Non participation à des sorties scolaires
	professeurs

équipe vie scolaire

infirmière

assistante sociale
	Entretien vie scolaire

Travail en partenariat avec l'Assistante Sociale et l'Infirmière

Fonds social

	Absence de projet
	Manque d'investissement 

général

Désintérêt scolaire (copies blanches, devoirs non rendus)

absentéisme
	Professeurs

Professeur Principal

C.P.E.

Vie scolaire
	Entretien avec l'élève

Entretien avec la famille

Travail en partenariat avec les enseignants et la C.O.P. 

Réunion de l'équipe pédagogique

Aide à l'élaboration du projet personnel (mini-stages, aide à la découverte de soi, des formations et des métiers)

	Conduites déviantes
	Apathie / agressivité

Refus scolaire

Absentéisme
	Membres de la communauté éducative
	Travail en partenariat avec la famille

Travail en partenariat avec l'infirmière, assistante sociale

Proposition d'une aide extérieure

Mise en place d'un suivi individualisé

Vigilance éducative


· lors de son parcours au sein de ce dispositif

En tant que C.P.E., il convient certes de se poser la question du devenir de l'élève qui a intégré un système alternatif : c'est que la fonction de « contenance », d'étayage, est fondamentale en matière de décrochage d'autant plus que ce dernier nous renvoie à notre propre capacité à prendre en charge « la difficulté » ; il ne s'agit pas tant de se situer exclusivement dans un rapport à la norme [norme scolaire,  notamment], que de considérer la « souffrance », le « mal-être » du jeune qui perd ses repères par rapport à un projet de vie. 

Mais il faut reconnaître que, dans le même temps, il nous est difficile de nous investir réellement (c'est-à-dire en se plaçant dans le registre de l'intervention) dans un domaine qui échappe au fonctionnement propre de l'établissement. Les contours du rôle du C.P.E. doivent être définis en articulation avec les textes qui régissent notre fonction et les réalités de l'établissement. Il est néanmoins possible de se doter d'outils dont les caractéristiques peuvent varier d'un C.P.E. à l'autre en dépit d'une communauté de nature des pratiques professionnelles.

Le problème du décrochage nous renvoie directement à celui de la qualification. L'élaboration du projet personnel et la construction du sens dans le rapport à l'école, en articulation plus ou moins explicite au projet parental, constituent, par ailleurs, des questions centrales que le C.P.E. ne saurait ignorer. A cet égard, il est possible de lister quelques difficultés observées dans le système scolaire :

· l'orientation en fin de classe de troisième est rendue difficile par le jeu des représentations subjectives, et souvent négatives, que certains acteurs du système scolaire ont du lycée professionnel. Le discours tenu par ces derniers concourt d'ailleurs à déprécier les filières professionnelles, de telle sorte que l'entrée en classe de seconde professionnelle se réalise alors sur la base d'un échec scolaire. Il semble que l'appropriation des savoirs soit, encore de nos jours, sur-valorisée par rapport à celle des savoir-faire.

· la question du redoublement divise les professionnels de l'Education Nationale. La capacité de l'élève et celle du système scolaire à conférer, conjointement, un caractère positif et réellement profitable à cette expérience scolaire ne sont pas probantes. L'accompagnement des élèves redoublants devrait pourtant permettre, s'il était réellement différencié, une réussite scolaire. Les analyses effectuées en mai 2005 par la Direction de l’Evaluation et de la prospective sur la question du redoublement au cours de la scolarité obligatoire sont de nature à nous inviter à la prudence : d’une manière générale, il semblerait que le redoublement soit peu efficace du point de vue des progrès de l’élève sur le plan scolaire ; il affecterait négativement la motivation, le sentiment de performance ainsi que les comportements en lien avec les apprentissages. Bref, ce serait l’ensemble des compétences habituellement mobilisées dans l’appropriation des connaissances qui serait parfois durablement fragilisé, ainsi que l’estime de soi, dont on connaît l’importance dans le développement de la personne.

· les conditions d'obtention du baccalauréat sont importantes car elles conditionnent bien souvent sont instrumentation en direction de formations post-baccalauréat. Le projet personnel doit être parfois profondément remodelé lorsque l'élève constate que le champ des possibles se restreint. Néanmoins, le fait, pour un élève, de réaliser un parcours en lycée sans obtenir le baccalauréat n'est pas pour autant dépourvu d'intérêt sur le plan personnel ; il s'agit peut-être de développer le goût d'apprendre, l'appétence pour certains savoirs, et surtout, la capacité d'apprendre à apprendre : l'élève, en tant que jeune adulte, doit pouvoir commencer à se prendre complètement en charge en lien avec un projet de vie.

· le collège est probablement le lieu où se révèlent bien des difficultés d'adaptation aux exigences du système scolaire. L'hétérogénéité du comportement et du niveau scolaire des élèves est parfois très importante, au point qu'il est parfois difficile de développer des stratégies capables de répondre à la diversité des profils et des attentes des élèves. Et si les pratiques éducatives et pédagogiques sont résolument individualisées pour lutter contre l'échec scolaire, il convient de reconnaître que le retard accumulé dans les apprentissages préfigure une marginalisation progressive et insidieuse.

· après qu'il ait quitté ce dernier

Le travail de réflexion que nous avons conduit pose la question de notre positionnement en tant que C.P.E.. Nous réalisons, au quotidien, un travail qui porte sur l’individu, et dans certaines situations, il est probable que nous soyons conduits à pallier « l’absence de disponibilité » de certains partenaires. Ce n’est pas pour autant qu’il ne faut pas passer le relais, sauf à courir le risque de se perdre dans une relation duelle et à s'écarter de notre référentiel de compétences. 

Nous avons donc des choix à opérer. Un élève décrocheur ne doit mobiliser l'attention du C.P.E. que d'une manière raisonnée, en articulation avec l'obligation de suivre l'ensemble des autres élèves : la dérive consisterait, sans quoi, à créer des situations paradoxales, et quoi qu'il en soit « non contenantes », susceptibles de produire du « décrochage ».

Dans le même temps, le C.P.E. œuvre à l’interface des contextes, et son engagement éducatif ne peut lui permettre d’oublier que la rupture scolaire est bien souvent lourde de conséquences pour le jeune qui en est victime. Si le concept d’exclusion revêt des significations différentes, il s’agit bien là d’une étape ultime qui résulte d’un parcours scolaire, social et professionnel chaotique. Le processus d’exclusion est parfois lent, mais concentre immanquablement les effets de la précarité et de la pauvreté sur de nombreux domaines de l’existence de la personne. Lorsque ces effets deviennent persistants, alors les chances d’assumer ses responsabilités et de conquérir ses droits par soi-même, en s’inscrivant dans une histoire prévisible,  deviennent incertaines. Les situations objectives de privation (en matière d’emploi, de revenus, de droits) et la rupture des liens sociaux doivent nous faire redouter, rétrospectivement, certaines conditions de décrochage scolaire.

Probablement conviendrait-il de construire une typologie des situations de rupture scolaire pour mieux en répondre à l’urgence.

C’est probablement la raison pour laquelle la lutte contre l’illettrisme est une priorité nationale, et ce de manière à garantir à toutes les personnes du territoire l’accès aux droits fondamentaux loi du 29 juillet 1998)

Quelques textes de référence
· Loi d'orientation sur l'éducation, Loi n° 89-486 du 10/07/1989 – B.O.spécial n°4

· Loi quinquennale relative au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle, Loi n° 98-1313 du 20/12/1993 – J.O. du 21/12/1993

· Loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions, Loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 – J.O. du 31 juillet 1998

· Programme Nouvelles chances, B.O. du 27 mai 1999

· Introduction des techniques de recherche d’emploi dans les formations initiales, circulaire n° 90-122 du 31 mai 1990 – B.O. n° 23

· La mission d’insertion des établissements, circulaire n° 92-143 du 31 mars 1992 – B.O. n° 17

· Mission d'insertion de l'éducation nationale et lutte contre le chômage, note de service n° 92-264 du 04.09.1992 - BO n° 39

· Insertion sociale et professionnelle des élèves : sensibilisation aux questions liées à l'emploi, circulaire n° 93-183 du 25.03.1993 - BO n° 13
· Préparation du plan académique de mise en oeuvre du niveau III de la loi quinquennale, lettre n° 94-004 du 11.01.1994 (DLC 0004)

· Application de l'art 54 de la loi quinquennale sur le travail, l'emploi et la formation professionnelle, note de service n° 95-066 du 16.03.1995 - BO n° 12

· Mission générale d'insertion, circulaire n° 96-134 du 10.05.1996 - BO n° 20

· Recrutement de personnels contractuels dans le cadre de la mission générale d'insertion, circulaire n° 96-293 du 13.12.96 - BO n° 47

· Gestion des moyens et des personnels intervenant dans le cadre de la mission générale d'insertion des jeunes, note de service n° 97-019 du 15.01.97 - BO n° 4

· Financement et animation de la mission générale d'insertion, note de service n° 97-267 du 15.12.97 - BO n° 46

· Lutte contre la pauvreté et l'exclusion - Mise en oeuvre de la veille éducative, Lettre du 21 janvier 2002, B.O. n° 8 du 21 février 2002

· Modalités d'inscription et de scolarisation des élèves de nationalité étrangère des 1er et 2nd degrés, circulaire n° 2002-063 du 20 mars 2002 – B.O. n° 13 du 28 mars 2002.

ANNEXES

Compte rendu de l'intervention de Christine GUERIN, coordonnatrice du MODAL à Nevers

La Mission Générale d'Insertion (M.G.I.) de la Nièvre comprend:

· 1 C.I.P.P.A au lycée professionnel Pierre Chevenard 

· 2 C.I.P.P.A au lycée professionnel Jean Rostand 

· 1 M.O.D.A.L au lycée Jules Renard.

La fermeture du C.I.P.P.A au lycée Maurice Genevoix est un frein au travail de prévention sur le bassin de Decize.
La prévention du décrochage passe par la prise en charge de la difficulté et est l’affaire des personnels du lycée et non d’un seul spécialiste M.G.I, ultime recours pour :
Accueillir les élèves décrocheurs (ceux  pour qui les actions de prévention et d’accompagnement n’ont rien donné)
Elaborer un projet de formation et le réaliser
Mettre en place des passerelles pour que les élèves atteignent le niveau IV (car la priorité doit être la qualification)

Les actions M.G.I, chaque année, sont dotées de crédits de fonctionnement spécifiques. De plus, le quota d’H.S.E. et de vacations permettent la création d’une équipe pédagogique (enseignants de l’établissement support de l’action et intervenants extérieurs).

L’élaboration du projet de formation est facilitée par l’alternance. Il ne s’agit pas d’une simple juxtaposition de stages en entreprises, mais de la construction d’un parcours où l’élève est accompagné et soutenu dans ses démarches. Le  coordonnateur de l’action est le référent de chaque élève et doit créer une dynamique et apporter du sens à ce parcours.

En ce qui concerne la recherche de stages, il est important de partir du projet de l’élève pour solliciter ensuite l’entreprise adéquate.

L’alternance doit être une pratique construite et accompagnée (en partant du projet de l’élève pour aller ensuite dans l’entreprise et non l’inverse).

Actions possibles et réalisables dans le cadre du MODAL au cours de l’année 2004-2005 :
· Mise en place d’une  session d’information et d’orientation en septembre - octobre
· Mise en place d’un Ithaque : itinéraire d’accès à la qualification et à l’emploi
· Travail sur la re scolarisation dans un établissement scolaire avec positionnement, au préalable, de l’élève.  Cela peut être mis en place très rapidement.
· Travail sur les réorientations de Seconde, parfois des élèves de Première.
· Travail en partenariat avec le CIO
· Mise en place de tutorats pour un enseignant pour maintenir l’élève dans sa scolarité.
· Travail de conseil y compris pour les élèves qui sont sortis du système scolaire.
· Travail en équipe avec les 4 autres personnels MGI
· Suivi individualisé des élèves avec le souci de redonner du sens à la scolarité (veille accrue pour suivre l’évolution)
· Travail de prévention avec tous les services de l’établissement car la prévention est l’affaire de tous (le croisement des regards et la rapidité des réponses sont des éléments essentiels dans ce travail)
L’an prochain, il est envisagé de créer un poste de prévention qui servira à prévenir le décrochage et coordonner les différentes actions existantes. Malgré divers  projets (dont le lycée professionnel Louis Aragon avec la création d’un sas d’accueil pour les élèves qui arrivent après la rentrée), l’accent devra être porté sur un meilleur accompagnement des élèves scolarisés en seconde professionnelle
Dans notre département, à l’heure actuelle, 108 élèves ont quitté le système scolaire sans diplôme qualifiant. La majorité des élèves concernés sortent de BAC PRO ou de BEP et 5 élèves recensés sortent du collège.
Seulement 9 collèges pratiquent le dispositif en alternance. Cette mesure permet de réconcilier l’élève avec l’Ecole et permet de mettre en place une alternance sous forme de stages avec le lycée professionnel.  Cette action nécessite un rapprochement entre les deux entités avec des personnes ressources pour accueillir et accompagner les élèves.
C’est en lycée ou l’on enregistre le moins « d’élèves décrocheurs ».  Les commissions de suivi ou de veille sont présentes et la prévention est une priorité. Il est vrai qu’en lycée, la demande des enseignants est énorme par rapport au décrochage. Les premiers signes d’alerte sont trop souvent déclarés qu’au bout de quelques mois de fonctionnement lors des conseils de classe. Il est donc important d’être vigilant et de réagir collectivement et rapidement. 
Il serait intéressant de proposer aux redoublants de seconde, de suivre les modules existants au MODAL ce qui permettrait de les aider et les soutenir davantage dans leur redoublement.
Quelques outils :
Fiches pour le conseil de classe et le suivi des élèves

Fiches de suivi des élèves internes

Fiches d’aide individualisée (connaissance de l’élève)
Fiches de suivi hebdomadaire (accompagnement de l’élève)
Fiche de synthèse du groupe de veille et de suivi
Lycée Jules Renard


	Rentrée 2004/2005


	Nom et prénom : ………………………………………  2GT ………   1 ………   T………

	

	Enquête adaptation en Seconde
	Ressenti de l’élève sur ses résultats scolaires de 3ème
	Loisirs et temps hors scolarité
	Adaptation, moral, problèmes rencontrés depuis l’entrée en 2nde 

	

	
	Premier trimestre
	Second trimestre
	Troisième trimestre

	Bilan  retards et des absences
	2GT
	
	2GT
	
	2GT
	

	
	1ère
	
	1ère
	
	1ère
	

	
	Term
	
	Term
	
	Term
	

	
	
	
	
	
	
	

	

	Discipline de l’élève et sanctions
	2GT
	
	2GT
	
	2GT
	

	
	1ère
	
	1ère
	
	1ère
	

	
	Term
	
	Term
	
	Term
	

	
	
	
	
	
	
	

	

	Avis de l’élève sur ses facultés scolaires 
	Seconde
	Première
	Terminale

	

	Bilan du Conseil de classe.

Orientation

Sanctions

Félicitation

Encouragement

Avertissement

Blâme 
	Seconde
Appréciations générales

1)…………………………….………….………………………………..…………………………

2)……………………..………………………………..………………………………..………………

3)………………..………………………………..……………………………………………………..

4)……………………………………………………………………………………………………………
5)……………………………………………………………………………………………………………

6)……………………………………………………………………………………………………………
Divers :
	Première
Appréciations générales

1)……………………………..……………………………..………………………………..…………………………

2)……………………..………………………………..………………………………..………………………………

3)………………..………………………………..……………………………………………………………………

4)……………………….………….…………………………..……………………………………..…………………

5)………………………..……………………………………..……………………………………..…………………

6)….…………………………….……..……………………………………..…………………………………………
Divers :
	Terminale
Appréciations générales

1)……...……………………………..……………..………………………..…………………...…………………..

2)……………………….……………..…………………..……...………….………………..…………………………

3…………………..………………….…..………...……..………………...…….…………...………………………

4)…….……………………………………….……………………………………………….………………………
5)…………….……………………………………….……………………………………………….………………

6)…………………….……………………………………….……………………………………………………….
Divers :



	

	Orientation
	Projet :………………………….

……………………………………

Vœu d’orientation :……………

Passage en :……………………
	Passage en :………………………

Notes au Bac de 1ère :………………

………………………………………...


	Avis pour le bac :………………….

Orientation :…………………….………………………………………….

	




Rentrée 2004/2005









	Situation familiale de l’élève : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………



	

	Date
	Suivi de l’élève (rencontres, entretiens, incidents…)

	…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
	…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………




Lycée Jules Renard


Classe :      




















 Année scolaire 2004/2005

	Appréciations générales de l’ensemble de l’équipe

	Bilan intermédiaire 1er trimestre avec le professeur principal


	
	

	
	Premier trimestre
	Second trimestre
	Troisième trimestre

	Appréciations générales lors du tour de table du conseil de classe


	
	
	

	Cas particuliers

	Cas évoqués et à suivre


	
	
	



Lycée Jules Renard

____________________________________________________________________________


Elève :






Classe :

Date :






Heure :
Intervenant :



Lycée Maurice Genevoix
________________________________________________________________________________

	Vie Scolaire (suivi de l’élève)



	Nom – prénom :                                                                                    Classe :



	

	Absences

	1er trimestre :

2ème trimestre :

3ème trimestre :




Le verso de cette feuille sert à noter les commentaires de l’équipe pédagogique lors des conseils de classe de l’année. 

Lycée Maurice Genevoix

________________________________________________________________________________

	FICHE LIAISON INTERNAT / CONSEIL DE CLASSE



	Nom – Prénom :                                                                                          Classe :



	Trimestre 1


	Comportement
	
	Attitude au travail
	
	Capacité à s’intégrer



	Avis du conseil de classe :



	Trimestre 2


	
	
	
	
	

	Avis du conseil de classe :



	Trimestre 3


	
	
	
	
	


Avis du conseil de classe / orientation :

Lycée Jules Renard

________________________________________________________________________________

Afin de pouvoir avoir des éléments sur le travail scolaire de nos internes, merci de bien vouloir apprécier la somme de travail qu’ils fournissent. Les questions vous permettront de formuler un avis le plus objectif possible


	
	Premier trimestre
	Second trimestre
	Troisième trimestre

	PRESENCE DANS L’ESPACE BUREAU
	
	
	

	Souvent à partir de 17h00
	Oui            Non
	Oui            Non
	Oui            Non

	ouvent à partir de 18h00
	Oui            Non
	Oui            Non
	Oui            Non

	Tous les soirs à 20h30
	Oui            Non
	Oui            Non
	Oui            Non

	Après 22h00 
	Oui            Non          Parfois
	Oui            Non          Parfois
	Oui            Non          Parfois

	Se met-il au travail immédiatement
	Oui            Non
	Oui            Non
	Oui            Non

	Quotidiennement, quel est son temps de travail ?
	
	
	

	EFFICACITE FACE AU TRAVAIL
	
	
	

	Est-il (elle) ?
	Sérieux      Dissipé       Autonome
	Sérieux      Dissipé       Autonome
	Sérieux      Dissipé       Autonome

	Travaille en groupe ?
	Souvent       Rarement       Jamais
	Souvent       Rarement       Jamais
	Souvent       Rarement       Jamais

	Vous sollicite-t-il (elle) ?
	Oui          Parfois          Rarement
	Oui          Parfois          Rarement
	Oui          Parfois          Rarement

	Passe-t-il plus de temps sur ?
	Devoirs            leçons
	Devoirs            leçons
	Devoirs            leçons

	Rencontre-t-il des problèmes méthodologiques ?
	Apprentissage – Organisation -  Soin
	Apprentissage – Organisation -  Soin
	Apprentissage – Organisation - Soin

	Matières les moins appréciées par l’élève ?

Matières les plus travaillées par l’élève ?


	
	
	

	ATTITUDE & COMPORTEMENT
	
	
	

	Camarades de chambrée ?


	
	
	

	Se sent-il à l’aise à l’internat ?
	Oui                    Non
	Oui                    Non
	Oui                    Non

	A-t-il de bonnes relations avec les autres internes ?
	Oui                    Non
	Oui                    Non
	Oui                    Non

	Respecte-t-il les règles de vie en collectivité ?
	Oui                    Non
	Oui                    Non
	Oui                    Non

	Est-il un habitué de la soirée TV ?
	Oui                    Non
	Oui                     Non
	Oui                    Non

	Participe-t-il a des soirées extérieures ?
	Oui                    Non
	Oui                    Non
	Oui                    Non

	Si oui, jusqu’à quelle heure ?
	
	
	

	Est-il fumeur ?
	Oui                    Non
	Oui                    Non
	Oui                   Non

	Activités à l’internat (lecture, jeux, consoles…) 


	
	
	

	INCIDENTS & SANCTIONS
	
	
	

	Veuillez me rappeler les sanctions, observations faites au cours du trimestre :
	
	
	


Lycée Maurice Genevoix

Aide individualisée

Premier entretien le ……

Présentation de l’élève
Nom – prénom :






Classe

Date de naissance :

Adresse :

Situation familiale :

Profession des parents : 


Père :


Mère :

Nombre d’enfants :

Position dans la fratrie :

Cursus scolaire 

Passage en sesonde :





Redoublement(s)

sans difficulté

de justesse

par commission d’appel


Etablissements fréquentés :

Si plusieurs, pourquoi ?

changement de domicile

passage du privé au public ou inversement

problème de comportement


Comment le redoublement a-il été vécu ?

Comment ce changement a-t-il été vécu ?

Activités / loisirs

Comment occupe-t-il son temps libre ?

simple passe-temps

passion véritable

Temps consacré par semaine :

Conditions de travail
Temps de trajet :

Lieu :

Mode de travail :

dans le calme

avec la télévision, en musique…

avec ou sans aide

Temps consacré :

Moment choisi dans la journée :

Participation aux tâches domestiques :


De quelle nature ?

Organisation du travail personnel
* Matérielle :

avec soin

de manière « brouillonne »

planification du travail

travail au jour le jour

fiche de synthèse

* Apprentissage des leçons :

régulier

au dernier moment

De quelle manière les remarques et conseils sont-ils réinvestis dans le travail ? 

Attentes de la famille
Niveau d’études souhaité :

Choix du métier :

Importance des diplômes :




Exigences par rapport aux résultats scolaires :

( faible






( faibles

( moyenne






( moyennes

( forte






( fortes

Exigence selon que l’on est un garçon ou une fille :

Suivi scolaire :

Difficulté(s) rencontrée(s)




Intérêts
* Scolaire






- ce que j’aime faire

          - dans quelles matières ?





- domaines dans lesquels je réussis le mieux

* Relationnelle

          - avec les professeurs

          - avec les camarades

          - avec les parents

* Organisationnelle

          - dans l’apprentissage des leçons

          - dans la réalisation des exercices

          - dans la gestion du temps

          - par manque d’acquis antérieurs

* Attitude face aux dufficultés

          - abandon

          - essai de plusieurs méthodes

          - appel à une tierce personne
Mon projet personnel / professionnel
obtenir le baccalauréat

poursuivre des études supérieures

trouver un emploi rapidement

changer d’orientation

Tâche confiée à l’élève : (exemples : établir un emploi du temps journée, effectuer une recherche de documents ou informations en fonction du projet professionnel énoncé…)

Entretiens de suivi :
Date et synthèse de la rencontre

Lycée Jules Renard

________________________________________________________________________________

Questionnaire d’adaptation réalisé en collaboration avec le C.I.O pour repérer les élèves susceptibles d’être à un moment de leur parcours scolaire en situation de décrochage. Le travail de prévention et de suivi est ensuite réalisé par la commission de veille et de suivi en relation avec les professeurs principaux de seconde.

	1. Votre orientation en fin de 3°


1) Redoublez-vous votre classe de 2nde :  ( OUI
( NON  (si oui, ne répondez qu’aux questions 4,5,6,8,9)

Dans quel lycée étiez-vous l’an passé ?
 ……………………………………………………………………...

Quelles autre(s) classe(s) avez-vous redoublée(s) jusqu’ici ?
 ………………………………………………...

2) Indiquez de quel collège vous êtes originaire : …………………………………………………………………...

3) En 3ème, vous étiez :

(  Bon(ne) dans toutes les disciplines

(  Irégulier(ère) selon les disciplines

(  Plutôt moyen(ne) partout

4) L’an passé,

· Quelles sont les matières dans lesquelles vous étiez à l’aise ?

…………………………………………………………………………………………………………………

Quelles sont les matières dans lesquelles vous aviez des lacunes ? Pourquoi ?

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

5) Quelles sont vos deux options obligatoires de 2nde ?

· LV2, laquelle ?
…………………………

( ………………………………………………
6) Suivez-vous des options facultatives ?
( OUI

( NON 

Si « oui », lesquelles ?
…………………………………………………………………………………

7) La classe de 2nde dans laquelle vous êtes, correspond-elle à ce que vous aviez demandé en premier vœu

en fin de 3ème ?
( OUI

( NON

Si « non », qu’aviez-vous demandé ?
………………………………………………………………………

Quelle série de Bac vous intéresserait pour l’instant ?
…………………………………………………

8) Quel est actuellement votre projet professionnel ?
……………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………

	 2. Votre arrivée au Lycée


Vous venez de passer vos premières semaines au lycée. Premiers cours, premiers contrôles… Que pouvez-vous dire aujourd’hui dans ces quatre matières de base de la classe de seconde ?

Jusqu’ici, j’ai l’impression en français :

	a) -
	De bien suivre et réussir ce que l’on attend de moi
	(

	b) -
	De ne pas encore être à l’aise, mais d’y parvenir petit à petit
	(

	c) -
	D’être perdu(e), et ne pas savoir comment m’y prendre
	(


Jusqu’ici, j’ai l’impression en maths :

	a) -
	De bien suivre et réussir ce que l’on attend de moi
	(

	b) -
	De ne pas encore être à l’aise, mais d’y parvenir petit à petit
	(

	c) -
	D’être perdu(e), et ne pas savoir comment m’y prendre
	(


Jusqu’ici, j’ai l’impression en LV1 
(anglais – allemand : merci de rayer la mention inutile)

	a) -
	De bien suivre et réussir ce que l’on attend de moi
	(

	b) -
	De ne pas encore être à l’aise, mais d’y parvenir petit à petit
	(

	c) -
	D’être perdu(e), et ne pas savoir comment m’y prendre
	(


Jusqu’ici, j’ai l’impression en histoire - géographie :

	a) -
	De bien suivre et réussir ce que l’on attend de moi
	(

	b) -
	De ne pas encore être à l’aise, mais d’y parvenir petit à petit
	(

	c) -
	D’être perdu(e), et ne pas savoir comment m’y prendre
	(


Globalement et en toute franchise, que diriez-vous de la quantité de travail que vous fournissez depuis cette rentrée ?

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	3. Le diagnostic de vos atouts et de vos points faibles


Vos conditions matérielles

Etes-vous interne au lycée ?
( OUI

( NON

Quel moyen de locomotion utilisez-vous ?
……………………………………………………………

Quelle est la durée de votre trajet domicile / lycée ?
…………………………………………………

Avez-vous des soucis matériels qui vous préoccupent (manque d’argent, problème de logement …) ?

( OUI
             ( NON





          Souhaitez-vous en parler à un adulte du lycée ?    ( OUI          ( NON

Votre santé

Rencontrez-vous des problèmes importants qui peuvent vous gêner votre travail et votre scolarité ?

(  OUI – indiquez lesquels si vous le souhaitez : …………………………………………………………….….

……………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………

· NON

Le moral : cochez la case qui vous correspond le mieux

En général, cette année,

	a) -
	Vous avez bon moral, vous vous sentez plutôt bien
	(

	b) -
	Votre état d’esprit vous rend moins disponible pour travailler
	(

	c) -
	Entre les deux
	(


Peut-on dire de vous que,

	a) -
	Vous n’avez pas de gros problèmes personnels
	(

	b) -
	Vous avez des problèmes personnels graves
	(


Si oui, ressentez-vous le besoin d’en parler à un adulte du lycée ?
( OUI
             ( NON

Adaptation au lycée : cochez la case qui vous correspond le mieux

	a) -
	Vous vous sentez bien dans votre classe au lycée
	(

	b) -
	Vous vous sentez mal à l’aise
	(



Selon vous, d’où vient le malaise ? …………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………

Vos activités extérieures
Quelles activités pratiquez-vous régulièrement à l’extérieur du lycée ? ………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………

Si vous souhaitez faire état  d’un souci particulier, utilisez les lignesci-dessous : …………………………………………………………………………………………………………………………...

……………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………

Nous vous remercions de votre collaboration

FICHE DE SUIVI HEBDOMADAIRE
Semaine du ………… au …………

De l’élève ……………………………………………
Classe de ……………………

	
	8h-9h
	9h-10h
	10h-11h
	11h-12h
	
	13h-14h
	14h-15h
	15h-16h
	16h-17h
	17h-18h

	Nom du professeur et matière enseignée
	Lundi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mardi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mercredi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Jeudi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Vendredi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	

	Bilan PP et CPE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


L’ élève présente sa fiche de suivi à chaque fin de cours. Le professeur indique sommairement dans la case correspondante les éventuels incidents ou problèmes survenus. La mention R.A.S peut être portée.

Le Professeur Principal


Les parents


Le C.P.E


FICHE DE SUIVI POUR UNE DISCIPLINE
Semaine du ………… au …………



	
	8h-9h
	9h-10h
	10h-11h
	11h-12h
	
	13h-14h
	14h-15h
	15h-16h
	16h-17h

	Lundi
	Je respecte mon engagement
	Oui
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Non
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Visa du professeur


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mardi
	Je respecte mon engagement
	Oui
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Non
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Visa du professeur


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mercredi


	Je respecte mon engagement
	Oui
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Non
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Visa du professeur


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Jeudi


	Je respecte mon engagement
	Oui
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Non
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Visa du professeur


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Vendredi
	Je respecte mon engagement
	Oui
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Non
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Visa du professeur


	
	
	
	
	
	
	
	
	


Visa du C.P.E


Signature des parents


Visa du chef d’établissement

Lycée Jules Renard

Outil utilisé par le groupe de veille et de suivi pour quantifier et suivre les différents cas évoqués.

	
	Analyse des difficultés
	Interventions
	Aides apportées

	Nom  prénom
	Classe


	Né(e) le
	Redoublant(e)
	Date du signalement
	Origine du signalement
	Nombre d’évocation
	Ordre psycho-social, éducative, économique


	Scolaires
	Santé
	Infirmières
	Assistante Sociale
	Animatrice MODAL
	C.P.E
	Professeurs
	C.O.P.
	Direction
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Orientation
	Adaptation
	Résultats scolaires
	Absentéisme
	Physique
	Mentale
	TAD
	Conduites à risque
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


C.P.E.





Dispositifs Officiels





Solutions Internes








L'ELEVE





Indicateurs





Remédiation





Prévention





Diagnostic





Indicateurs – Signes « cliniques »





………………………………… ………2GT ……  1……   T……








Fiche de suivi individuel








Fiche conseil de classe





L’enseignant qui relève les absences, qui signale les travaux non faits ou les devoirs non rendus, qui informe également le CPE du changement de comportement chez l’élève, des confidences recueillies… se trouve bien souvent être le premier à constater et déclarer ses inquiétudes concernant un élève.


Les personnels de Vie Scolaire qui sont en première ligne et qui recueillent les confidences des élèves. Ils sont les premiers à être au courant des « rumeurs » et informent le C.P.E. Ils sont enfin sur le terrain et identifient plus rapidement le mal-être d’un élève (absences d’un élève vu le matin, solitude d’un élève, informations d’autres jeunes…)


La famille qui donne des informations précieuses lors des entretiens ou appels téléphoniques.


L’assistante sociale qui, lors des entretiens avec les élèves, avec les familles, avec les relais extérieurs à l’établissement (collègues de secteurs) recueille des informations essentielles


La conseillère d’orientation psychologue qui recueille également des informations lors des entretiens avec les élèves et /ou les parents.


Les services de santé scolaire, et l’infirmière maillon essentiel dans l’écoute et la détection du mal-être des jeunes. 


Le C.P.E qui se trouve à l’interface de tous les partenaires, recueille lui aussi une somme d’informations. De par sa présence sur le terrain, il constate les changements de comportement, et en gérant les absences, repère les élèves décrocheurs. C’est, en tant que généraliste de la Vie Scolaire, qu’il fait le lien entre les différentes sources d’information et analyse la situation.








REPERAGE





Le repérage peut relever d'un lent processus qui s'enrichit du caractère croisé du regard porté sur les situations d'élèves





Le C.P.E observe, récolte les informations, vérifie les hypothèses et fait une analyse de la situation. En fonction de cette analyse, il fait un diagnostic et un état des lieux des solutions et dispositifs à mettre en place. 


Parfois, il peut être démuni face à des cas d’élève et il est important qu’il puisse comparer son analyse avec d’autres partenaires. C’est ainsi que les échanges avec l’infirmière, l’assistante sociale, le professeur principal, la conseillère d’orientation psychologue et tous ceux soucieux du suivi individuel de l’élève sont gages d’une bonne analyse de la situation et de la recherche de la solution appropriée.


Cet échange peut être mené d’une manière informelle, lors de réunions improvisées mais devenir institutionnel avec une reconnaissance de l’ensemble de la communauté scolaire avec la mise en place d’une réunion hebdomadaire de suivi qui permet de travailler à plusieurs sur un temps commun (synthèse) et qui laisse une trace écrite pouvant servir de bilan en fin d’année.


La chose n’est pas aisée puisqu’il faut du temps pour faire connaître son existence et encore plus de temps pour qu’elle soit reconnue (efficacité du travail réalisé). Ce groupe de travail, en faisant appel aux compétences de chacun, permet de s’assurer du « bon diagnostic ».


La communication est donc primordiale  et l’on comprend mieux le rôle du C.P.E en tant que vecteur de la circulation de l’information. Les enseignants sont parfois assez critiques sur les solutions envisagées, demandent des comptes et l’on prend toute la mesure du travail de communication entrepris par le C.P.E qui doit convaincre du bien fondé de l’analyse tout en distillant les informations avec la plus grande prudence (notamment concernant le contexte familial ou médical de l’élève).














DIAGNOSTIC





Si le C.P.E. est probablement le mieux placé pour analyser les indices et construire une représentation objective de la situation, le diagnostic peut être le fait d'une approche collégiale susceptible d'offrir une plus grande pertinence dans l'analyse





Il existe des limites car nous n’avons pas toujours de remèdes efficaces face à l’élève décrocheurs. Le C.P.E doit donc être présent dans la recherche et la mise en place de la « bonne solution » en associant les enseignants, souvent les professeurs principaux pour ainsi avoir un éclairage supplémentaire et obtenir la solution la mieux adaptées.


Cette démarche de communication permet également aux enseignants de se rendre compte qu’il n’y a pas de « procédure administrative type » ou de « pensée magique ».


Le C.P.E devra s’attacher à rassembler, autour de l’élève décrocheur, des personnes contenantes qui par leur parole, par leur relationnel pourront remettre les jeunes sur une dynamique de réussite (professeurs de sport, professeurs de spécialité ayant l’élève plusieurs heures par semaine…). Le professeur principal a donc un rôle essentiel à jouer dans la gestion du collectif et dans le suivi individuel de l’élève décrocheur. 


En gérant l’individuel dans un collectif et les répercussions du collectif sur l’individuel, le C.P.E va redonner du sens au projet du jeune, recadrer et impulser une nouvelle dynamique en l’orientant vers les personnes et les réponses appropriées. Ce premier pas vers la reconstruction d’un projet personnel de l’élève ne peut guère être la tâche du professeur qui ne peut privilégier l’individu là où il intervient le plus souvent dans le collectif.


Le C.P.E, aidé en cela par d’autres membres de l’équipe, peut entreprendre un réel suivi individualisé (suivi qui demande beaucoup de disponibilité et d’énergie parfois au détriment d’autres élèves dont les situations sont moins inquiétantes)


L’association des services d’orientation est primordiale et le C.P.E ne peut en faire l’économie puisque les élèves décrocheurs semblent se trouver majoritairement en classe de seconde et de terminale (mauvaise orientation, absence de projet professionnel, incertitude sur la poursuite d’études…) 








ACTION





L'accompagnement relève d'un travail en équipe. La capacité des professionnels à se conduire d'une manière « contenante » est fondamentale.








Conseil de classe – Appréciations générales





Fiche conseil de classe. CPE








Fiche d’incident Vie Scolaire








Nature des faits





Signature de l’intervenant





Fiche de suivi des internes 





Nom du surveillant :  





Nom et prénom :					Classe :





Motif





Année





Classe

































































Professeur :	…………………………


Discipline :	…………………………





Nom :		……………………………


Prénom :	……………………………


Age :		……………………………


Classe :	……………………………





Engagement :	………………………………………………………………………………………


………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
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